
CHAPITRE 77

Loi modifiant la Charte de la Ville de
Montréal et la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

ATTENDU qu'il est de l'intérêt de la
Ville de Montréal et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res que sa charte, le chapitre 102 des lois
de 1959/1960, telle que modifiée à ce jour,
soit de nouveau modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 10 de la Charte de la Ville
de Montréal (1959/1960, chapitre 102),
modifié par l'article 5 du chapitre 71 des
lois de 1964 et par l'article 1 du chapitre
70 des lois de 1970, est de nouveau modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants:

« 1 0 . Nul ne peut, pour quelque fin
que ce soit, sans l'autorisation écrite et
expresse du comité exécutif, prendre ou
utiliser de quelque façon le nom de la
ville, son écusson, ses armes ou son blason,
ni le nom ou le titre d'un service, bureau,
division, section, commission, organisme
ou office de la ville, ou un nom ou titre
susceptible d'être confondu avec l'un
d'eux ou pouvant porter à croire que la
ville ou l'un d'eux peuvent en bénéficier.

L'impression, la vente, l'échange, la dis-
tribution, la diffusion, la possession ou
l'utilisation de tout journal, revue, pério-
dique, programme, brochure ou autre
publication, émission, carte personnelle ou
d'affaires, papier à lettres, enseigne, pan-
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neau-réclame ou objet corporel ou incor-
porel, en contravention au présent article
sont également prohibés. »

2 . L'article 35 de ladite charte, rem-
placé par l'article 1 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 1 du
chapitre 96 des lois de 1971, est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 3 5 . Pour fins électorales, le terri-
toire de la ville est divisé en dix-neuf
districts désignés et décrits comme suit:

Ahuntsic

Partant du point d'intersection du cen-
tre de l'avenue Papineau avec le centre
du boulevard Métropolitain; de là, le cen-
tre du boulevard Métropolitain, vers le
sud-ouest, jusqu'au prolongement en ligne
droite du centre de la rue Berri; ledit pro-
longement et le centre de la rue Berri,
vers le nord-ouest, jusqu'à la rive sud-est
de la rivière des Prairies; ladite rive, dans
une direction générale nord-est, jusqu'à la
ligne separative entre la Ville de Montréal
et la cité de Montréal-Nord; ladite ligne
séparative, vers le sud-est, jusqu'au centre
des voies de chemin de fer du Canadien
National; le centre desdites voies de che-
min de fer, vers le sud-ouest, jusqu'au
centre de l'avenue Papineau; le centre de
l'avenue Papineau, vers le sud-est, jus-
qu'au point de départ.

Sont incluses dans les limites de ce dis-
trict, les îles de la Visitation, aux Sergents
(lot 503), aux Pins (lot 492), et du Cheval-
de-Terre (lot 491), du cadastre de la pa-
roisse de Sault-au-Récollet.

Côte-des-Neiges

Partant du point d'intersection du cen-
tre de la rue University avec le centre du
boulevard Dorchester; de là, le centre du
boulevard Dorchester, vers le sud-ouest,
jusqu'à la ligne séparative entre la Ville
de Montréal et la cité de Westmount;
ladite ligne séparative, dans une direction
générale nord-ouest, jusqu'à la limite nord-
ouest de la cité de Westmount à l'inter-
section des chemins Belvédère et de la
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Côte-des-Neiges; le prolongement de cette
limite, vers le nord-est, jusqu'au centre
du chemin de la Côte-des-Neiges; le centre
du chemin de la Côte-des-Neiges, vers le
nord-ouest, jusqu'à la ligne separative
entre la Ville de Montréal et la ville de
Mont-Royal; ladite ligne separative, dans
une direction générale nord-est, jusqu'à la
ligne séparative entre la Ville de Montréal
et la ville d'Outremont; cette dernière
ligne separative, jusqu'au centre du che-
min de la Côte-Sainte-Catherine; le pro-
longement vers le sud-est du centre de ce
chemin; le centre de l'avenue du Mont-
Royal, vers le nord-est, jusqu'au centre
de l'avenue du Parc; le centre de l'avenue
du Parc, vers le sud-est, jusqu'au centre
de la voie reliant l'avenue du Parc à l'ave-
nue des Pins; le centre de cette voie et le
centre de l'avenue des Pins, vers le sud-
ouest, jusqu'au centre de la rue Univer-
sity; le centre de la rue University, vers le
sud-est, jusqu'au point de départ.

L'Acadie

Partant du point de rencontre du pro-
longement en ligne droite du centre de la
rue Berri avec le centre du boulevard
Métropolitain; de là, le centre du boule-
vard Métropolitain, vers le sud-ouest, jus-
qu'à la ligne séparative entre la Ville de
Montréal et la ville de Saint-Laurent;
ladite ligne séparative jusqu'à la limite
de l'ancien village de Saraguay; cette
limite, vers le nord-ouest jusqu'au centre
de la rivière des Prairies; le centre de la
rivière des Prairies, vers le nord-est, jus-
qu'au prolongement de la ligne séparative
du lot 1 du cadastre de la paroisse de
Saint-Laurent et du lot 329 du cadastre
de la paroisse de Sault-au-Récollet; ledit
prolongement vers le sud-est, jusqu'à la
rive sud-est de la rivière des Prairies;
ladite rive sud-est, jusqu'au centre de la
rue Berri; le centre de la rue Berri et son
prolongement, vers le sud-est, jusqu'au
point de départ.

Sont incluses dans ce district l'île por-
tant le numéro 2635 du cadastre de la
paroisse de Saint-Laurent et l'île Perry.

Maisonneuve

Partant du point de rencontre du prolon-
gement en ligne droite du centre de la rue
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Dickson avec la rive nord-ouest du fleuve
Saint-Laurent; de là, ladite rive du fleuve
Saint-Laurent dans une direction générale
sud-ouest, jusqu'à la ligne séparative des
lots 518 du cadastre de la paroisse de Lon-
gue-Pointe et 227 du cadastre du village
de Hochelaga; de là, suivant cette ligne
séparative et son prolongement, vers le
sud-est, jusqu'au centre du fleuve Saint-
Laurent; le centre du fleuve Saint-Lau-
rent, vers le sud-ouest, jusqu'au prolonge-
ment en ligne droite du centre de la rue
Moreau; ledit prolongement et le centre
de la rue Moreau, vers le nord-ouest, jus-
qu'au centre de la rue Ontario; le centre
de la rue Ontario, vers le sud-ouest, jus-
qu'au centre des voies de chemin de fer du
Canadien Pacifique; le centre desdites
voies de chemin de fer, vers le nord-ouest,
jusqu'au centre de la rue Rachel; le cen-
tre de la rue Rachel, vers le nord-est,
jusqu'au centre de l'avenue Bourbon-
nière; le centre de l'avenue Bourbon-
nière, vers le sud-est, jusqu'au centre de la
rue Sherbrooke; le centre de la rue Sher-
brooke, vers le nord-est, jusqu'au centre
de la rue Viau; le centre de la rue Viau,
vers le sud-est, jusqu'au centre de la rue
Boyce; le centre de la rue Boyce, vers le
nord-est, jusqu'au centre de la rue Dick-
son; le centre de la rue Dickson et son
prolongement, vers le sud-est, jusqu'au
point de départ.

Marie-Victorin

Partant du point d'intersection du cen-
tre du boulevard Langelier avec le centre
de la rue Boyce; de là, le centre de la rue
Boyce, vers le sud-ouest, jusqu'au centre
de la rue Viau; le centre de la rue Viau,
vers le nord-ouest, jusqu'au centre de la
rue Sherbrooke; le centre de la rue Sher-
brooke, vers le sud-ouest, jusqu'au centre
de l'avenue Bourbonnière; le centre de
l'avenue Bourbonnière, vers le nord-ouest,
jusqu'au centre du boulevard Rosemont;
le centre du boulevard Rosemont, vers le
sud-ouest, jusqu'au centre de la 16ième
Avenue; le centre de la 16ième Avenue,
vers le nord-ouest, jusqu'au centre de la
rue Bélanger; le centre de la rue Bélanger,
vers le nord-est, jusqu'au centre de la
24ième Avenue; le centre de la 24ième
Avenue, vers le nord-ouest, jusqu'à la
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ligne séparative entre la Ville de Montréal
et la cité de Saint-Léonard; une ligne bri-
sée séparant la Ville de Montréal de la cité
de Saint-Léonard et de la ville d'Anjou
jusqu'à la ligne nord-est du Cimetière de
l'Est; ladite ligne nord-est et son prolonge-
ment en ligne droite, vers le sud-est, jus-
qu'au centre de la rue Sherbrooke; le cen-
tre de la rue Sherbrooke, vers le sud-
ouest, jusqu'au centre du boulevard Lan-
gelier; le centre du boulevard Langelier,
vers le sud-est, jusqu'au point de départ.

Mercier

Partant du point de rencontre de la
ligne séparative entre la Ville de Montréal
et la ville de Montréal-Est avec la rive
nord-ouest du fleuve Saint-Laurent; de là,
ladite rive, dans une direction générale
sud-ouest, jusqu'au point de rencontre
avec le prolongement en ligne droite du
centre de la rue Dickson; ledit prolonge-
ment et le centre de la rue Dickson, vers
le nord-ouest, jusqu'au centre de la rue
Boyce; le centre de la rue Boyce, vers le
nord-est, jusqu'au centre du boulevard
Langelier; le centre du boulevard Lange-
lier, vers le nord-ouest, jusqu'au centre de
la rue Sherbrooke; le centre de la rue Sher-
brooke, vers le nord-est, jusqu'au prolon-
gement en ligne droite de la ligne nord-
est du Cimetière de l'Est; ledit prolonge-
ment et la ligne nord-est du Cimetière de
l'Est, vers le nord-ouest, jusqu'à la ligne
séparative entre la Ville de Montréal et la
ville d'Anjou; ladite ligne séparative, dans
une direction générale nord-est, jusqu'à
la ligne séparative entre la Ville de Mont-
réal et la ville de Montréal-Est; cette der-
nière ligne séparative, vers le sud-est, jus-
qu'au point de départ.

Le territoire de la municipalité de la
paroisse de Saint-Jean-de-Dieu ne fait pas
partie de ce district.

Notre-Dame-de- Grâce

Partant du point de rencontre du prolon-
gement en ligne droite de West Broadway
avec le centre du boulevard Montréal-
Sainte-Anne; de là, le centre du boulevard
Montréal-Sainte-Anne, vers le sud-ouest,
jusqu'à la ligne séparative entre la Ville
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de Montréal et la ville de Montréal-Ouest;
ladite ligne séparative, vers le nord-ouest,
jusqu'à la ligne séparative entre la Ville
de Montréal et la cité de Côte-Saint-Luc;
ladite ligne séparative, vers le nord, jus-
qu'au centre du chemin de la Côte-Saint-
Luc; le centre du chemin de la Côte-Saint-
Luc, dans une direction générale nord-est,
jusqu'à la ligne séparative entre la Ville
de Montréal et la cité de Westmount;
ladite ligne séparative, dans une direction
générale sud-est, jusqu'au centre des voies
de chemin de fer du Canadien Pacifique;
le centre desdites voies de chemin de fer,
vers le sud-ouest, jusqu'au centre de
West Broadway; le centre de West Broad-
way et son prolongement, vers le sud-est,
jusqu'au point de départ.

Papineau

Partant du point de rencontre du pro-
longement en ligne droite du centre de la
rue Moreau avec la rive nord-ouest du
fleuve Saint-Laurent; de là, ladite rive
dans une direction générale sud-ouest
jusqu'au prolongement en ligne droite du
centre de l'avenue Papineau; ledit prolon-
gement et le centre de l'avenue Papineau,
vers le nord-ouest, jusqu'au centre des
voies de chemin de fer du Canadien Paci-
fique; le centre desdites voies de chemin
de fer, vers le sud-est, jusqu'au centre de
la rue Ontario; le centre de la rue Ontario,
vers le nord-est, jusqu'au centre de la rue
Moreau; le centre de la rue Moreau et son
prolongement, jusqu'au point de départ.

Sont incluses dans les limites de ce dis-
trict les îles Sainte-Hélène et Notre-Dame.

Rivière-des-Prairies

Partant du point de rencontre de la
ligne separative entre la Ville de Montréal
et la ville d'Anjou avec la ligne séparative
entre la Ville de Montréal et la cité de
Montréal-Nord; de là, cette dernière ligne
séparative, vers le nord-ouest, jusqu'au
centre de la rivière des Prairies; le centre
de la rivière des Prairies, vers le nord-est,
contournant par le nord l'île Bonfoin,
portant le numéro 177 du cadastre de la
paroisse de Rivière-des-Prairies, jusqu'à
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la ligne separative entre la Ville de Mont-
réal et la cité de la Pointe-aux-Trembles;
une ligne brisée séparant la Ville de Mont-
réal de la cité de la Pointe-aux-Trembles
et des villes de Montréal-Est et Anjou,
jusqu'au point de départ.

Sont incluses dans les limites de ce
district les îles Rochon, Tongas, Gagné,
Haynes et Bonfoin.

Rosemont

Partant du point d'intersection du
centre de l'avenue Bourbonnière avec le
centre de la rue Rachel; de là, le centre
de la rue Rachel, vers le sud-ouest, jus-
qu'au centre des voies de chemin de fer
du Canadien Pacifique; le centre desdites
voies de chemin de fer, vers l'ouest, jus-
qu'au centre de l'avenue de Lorimier;
le centre de l'avenue de Lorimier, vers le
nord-ouest, jusqu'au centre de la rue
Bélanger; le centre de la rue Bélanger,
vers le nord-est, jusqu'au centre de la
16ième Avenue; le centre de la 16ième
Avenue, vers le sud-est, jusqu'au centre
du boulevard Rosemont; le centre du
boulevard Rosemont, vers le nord-est, jus-
qu'au centre de l'avenue Bourbonnière;
le centre de l'avenue Bourbonnière, vers le
sud-est, jusqu'au point de départ.

Sainte-Anne

Partant du point de rencontre du centre
du fleuve Saint-Laurent avec la ligne sépa-
rative entre la Ville de Montréal et la cité
de Verdun; de là, ladite ligne séparative,
dans une direction générale ouest, jusqu'au
centre de l'avenue Atwater; le centre de
l'avenue Atwater, vers le nord-ouest, jus-
qu'au centre du boulevard Dorchester; le
centre du boulevard Dorchester, vers le
nord-est, jusqu'au centre de la rue Univer-
sity; le centre de la rue University, vers
le nord-ouest, jusqu'au centre de la rue
Sherbrooke; le centre de la rue Sher-
brooke, vers le nord-est, jusqu'au centre
de la rue Saint-Hubert; le centre de la rue
Saint-Hubert, vers le sud-est, jusqu'au
centre de la rue Craig; le centre de la rue
Craig, vers le sud-ouest, jusqu'au centre
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de la rue Bern; le centre de la rue Berri
et son prolongement, en y incluant le quai
Victoria, vers le sud-est, jusqu'au centre
du fleuve Saint-Laurent; le centre du
fleuve Saint-Laurent, dans une direction
générale sud-ouest, jusqu'au point de
départ.

Saint-Édouard

Partant du point d'intersection du
centre de l'avenue de Lorimier avec le
centre des voies de chemin de fer du Cana-
dien Pacifique; de là, le centre des voies
de chemin de fer, vers le sud-ouest, jusqu'à
la ligne séparative entre la Ville de Mont-
réal et la ville d'Outremont qui est le
côté sud-ouest de la rue Hutchison; ladite
ligne séparative, vers le nord-ouest, jus-
qu'au centre de la rue Saint-Zotique; le
centre de la rue Saint-Zotique, vers le
nord-est, jusqu'au centre de l'avenue
Christophe-Colomb; le centre de l'avenue
Christophe-Colomb, vers le nord-ouest,
jusqu'au centre du boulevard Métropoli-
tain; le centre du boulevard Métropo-
litain, vers le nord-est, jusqu'au centre
de l'avenue de Lorimier; le centre de
l'avenue de Lorimier, vers le sud-est, jus-
qu'au point de départ.

Saint-Henri

Partant du point d'intersection du
centre de l'avenue Atwater avec la ligne
separative entre la Ville de Montréal et la
cité de Verdun; de là, ladite ligne sépara-
tive, dans une direction générale sud-ouest,
jusqu'à la ligne séparative entre la Ville
de Montréal et la cité de LaSalle; ladite
ligne séparative jusqu'à la ligne séparative
entre la Ville de Montréal et la ville de
Saint-Pierre; la ligne séparative entre la
Ville de Montréal et les villes de Saint-
Pierre et de Montréal-Ouest, vers le nord-
ouest, jusqu'au centre du boulevard Mont-
réal-Sainte-Anne; le centre du boulevard
Montréal-Sainte-Anne, vers le nord-est,
jusqu'au prolongement en ligne droite de
West Broadway; ledit prolongement et le
centre de West Broadway, vers le nord-
ouest, jusqu'au centre des voies de chemin
de fer du Canadien Pacifique; le centre
desdites voies de chemin de fer, vers le
nord-est, jusqu'à la ligne séparative entre
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la Ville de Montréal et la cité de West-
mount; ladite ligne séparative, vers le sud-
est et le nord-est, jusqu'au centre de
l'avenue Atwater; le centre de l'avenue
Atwater, vers le sud-est, jusqu'au point
de départ.

Saint-Jacques

Partant du point de rencontre du pro-
longement en ligne droite du centre de
l'avenue Papineau avec le centre du fleuve
Saint-Laurent; de là, le centre du fleuve
Saint-Laurent, vers le sud-ouest, jusqu'au
prolongement en ligne droite du centre
de la rue Berri; ledit prolongement, en y
excluant le quai Victoria, et le centre de la
rue Berri, vers le nord-ouest, jusqu'au
centre de la rue Craig; le centre de la rue
Craig, vers le nord-est, jusqu'au centre
de la rue Saint-Hubert; le centre de la rue
Saint-Hubert, vers le nord-ouest, jusqu'au
centre des voies de chemin de fer du Cana-
dien Pacifique; lesdites voies de chemin
de fer, vers le nord-est, jusqu'au centre
de l'avenue Papineau; le centre de l'avenue
Papineau et son prolongement, vers le
sud-est, jusqu'au point de départ.

Saint-Louis

Partant du point d'intersection du cen-
tre de la rue Saint-Hubert avec le centre
de la rue Sherbrooke; de là, le centre de la
rue Sherbrooke, vers le sud-ouest, jus-
qu'au centre de la rue University; le centre
de la rue University, vers le nord-ouest,
jusqu'au centre de l'avenue des Pins; le
centre de l'avenue des Pins et d'une voie
reliant l'avenue des Pins à l'avenue du
Parc, dans une direction générale nord-
est, jusqu'au centre de l'avenue du Parc;
le centre de l'avenue du Parc, vers le
nord-ouest, jusqu'au centre de l'avenue du
Mont-Royal; le centre de l'avenue du
Mont-Royal, vers le sud-ouest, jusqu'au
point de rencontre avec la ligne separative
entre la Ville de Montréal et la ville d'Ou-
tremont au chemin de la Côte Sainte-
Catherine; ladite ligne séparative, vers le
nord-ouest, jusqu'au centre des voies de
chemin de fer du Canadian Pacifique; le
centre desdites voies de chemin de fer,
dans une direction générale nord-est, jus-
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qu'au centre de la rue Saint-Hubert; le
centre de la rue Saint-Hubert, vers le sud-
est, jusqu'au point de départ.

Saint-Michel

Partant du point d'intersection du cen-
tre de la 24ième Avenue avec le centre de la
rue Bélanger; de là, le centre de la rue
Bélanger, vers le sud-ouest, jusqu'au cen-
tre de l'avenue de Lorimier; le centre de
l'avenue de Lorimier, vers le nord-ouest,
jusqu'au centre du boulevard Métropoli-
tain; le centre du boulevard Métropoli-
tain, vers le sud-ouest, jusqu'au centre de
l'avenue Papineau; le centre de l'avenue
Papineau, vers le nord-ouest, jusqu'au
centre des voies de chemin de fer du Cana-
dien National; le centre desdites voies de
chemin de fer, vers le nord-est, jusqu'au
centre du boulevard Saint-Michel; le cen-
tre du boulevard Saint-Michel, vers le
nord-ouest, jusqu'à la ligne séparative
entre la Ville de Montréal et la cité de
Montréal-Nord; ladite ligne séparative,
dans une direction générale nord-est, jus-
qu'à la ligne séparative entre la Ville de
Montréal et la cité de Saint-Léonard;
ladite ligne séparative, dans une direction
générale sud-est, jusqu'au centre de la
24ième Avenue; le centre de la 24ième
Avenue, vers le sud-est, jusqu'au point de
départ.

Saraguay

Partant du point de rencontre de la li-
gne séparative entre la Ville de Montréal et
la ville de Pierrefonds avec la ligne separa-
tive entre la Ville de Montréal et la ville de
Saint-Laurent, cette dernière ligne sépa-
rative étant aussi le côté sud-est de l'em-
prise des voies de chemin de fer du Cana-
dien National; de là, ladite ligne sépara-
tive entre la Ville de Montréal et la ville
de Pierrefonds, vers le nord-ouest, jus-
qu'au centre de la rivière des Prairies; le
centre de ladite rivière, vers le nord-est,
jusqu'au prolongement de la ligne nord-
est du lot 93 du cadastre de la paroisse de
Saint-Laurent; ledit prolongement et la
ligne nord-est des lots 93, 94 et 96 dudit
cadastre jusqu'au côté sud-est de l'em-
prise du chemin de fer du Canadien Na-
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tional; ledit côté sud-est, vers le sud-ouest,
jusqu'au point de départ.

L'île aux Chats, connue sous les numé-
ros 2632, 2633 et 2634 du cadastre de la
paroisse de Saint-Laurent et toutes les
autres îles situées dans lesdites limites font
partie de ce district.

Snowdon

Partant du point d'intersection du cen-
tre du chemin de la Côte-des-Neiges avec
le prolongement vers le nord-est de la
limite nord-ouest de la cité de Westmount
à l'intersection des chemins Belvédère et
de la Côte-des-Neiges; de là, ledit prolon-
gement et ladite limite nord-ouest de la
cité de Westmount, dans une direction
générale sud-ouest, jusqu'au centre du
chemin de la Côte-Saint-Luc; le centre du
chemin de la Côte-Saint-Luc, vers le sud-
ouest, jusqu'à la ligne separative entre la
Ville de Montréal et la ville de Hampstead
(au chemin Dufferin); une ligne brisée
séparant la Ville de Montréal de la ville
de Hampstead, de la cité de Côte-Saint-
Luc et de la ville de Mont-Royal, jusqu'au
centre du chemin de la Côte-des-Neiges;
le centre du chemin de la Côte-des-Neiges,
vers le sud-est, jusqu'au point de départ.

Fait aussi partie du district de Snowdon
le territoire comprenant les lots 78 et 79
du cadastre de la paroisse de Montréal et
parties des lots originaires 572, 573, 574
et 575 du cadastre de la paroisse de Saint-
Laurent, le tout borné comme suit: à
l'ouest, par la ligne est du lot 2638 (droit
de passage de la Compagnie des chemins
de fer du Canadien National); au nord-
ouest, par le lot 576 du cadastre de la
paroisse de Saint-Laurent; au nord-est,
par ledit lot 576 et par le lot 77 du cadas-
tre de la paroisse de Montréal; au sud-est,
par les lots 81, 82 et 84 de ce dernier
cadastre; au sud-ouest, par une partie du
lot 83 du cadastre de la paroisse de
Montréal et par une partie du lot 572 du
cadastre de la paroisse de Saint-Laurent.

Villeray

Partant du point d'intersection du cen-
tre de l'avenue Christophe-Colomb avec
le centre de la rue Saint-Zotique; de là,
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le centre de la rue Saint-Zotique, vers le
sud-ouest, jusqu'à la ligne séparative entre
la Ville de Montréal et la ville d'Outre-
mont; ladite ligne séparative vers le nord-
ouest et le sud-ouest, jusqu'à la ligne
séparative entre la Ville de Montréal et
la ville de Mont-Royal; ladite ligne sépa-
rative, vers le nord-ouest, jusqu'au centre
du boulevard Métropolitain; le centre du
boulevard Métropolitain, vers le nord-est,
jusqu'au centre de l'avenue Christophe-
Colomb; le centre de l'avenue Christophe-
Colomb, vers le sud-est, jusqu'au point
de départ. »

3 . L'article 54 de ladite charte, rem-
placé par l'article 3 du chapitre 56 des
lois de 1962, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 4 . Le conseil de la ville se compose
d'un maire et de cinquante-cinq conseil-
lers. »

4 . L'article 55 de ladite charte, rem-
placé par l'article 4 du chapitre 59 des
lois de 1962, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Nonobstant le premier alinéa, le dis-
trict électoral de Rivière-des-Prairies est
représenté au conseil par deux conseillers,
celui de Saint-Michel par quatre conseil-
lers et celui de Saraguay par un con-
seiller. »

5 . L'article 89 de ladite charte, modifié
par l'article 13 du chapitre 97 des lois de
1960/1961, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe a par le suivant:

« a) le budget annuel, qui doit être
produit au bureau du grenier le ou avant
le 15 avril de chaque année; ».

6 . L'article 200 de ladite charte, rem-
placé par l'article 5 du chapitre 70 des lois
de 1970, est modifié:

a) en remplaçant les sept premières
lignes du premier alinéa du paragraphe 1
par ce qui suit:

« 2 0 0 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de dix-huit ans révolus, citoyens
canadiens le jour du scrutin, qui ne sont
pas frappées d'incapacité légale ni autre-
ment privées du droit de voter par la pré-
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sente charte, sont électeurs et sont ins-
crites sur la liste électorale, à savoir: » ;

b) en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant:

« 2. Les co-héritiers, co-propriétaires,
co-usufruitiers ou co-locataires qui sont
inscrits au rôle d'évaluation ou au rôle
des valeurs locatives, qui ont les qualités
prévues au premier alinéa du paragraphe
1 et qui ne sont pas domiciliés dans la
ville peuvent voter par l'entremise d'un
représentant nommé par la majorité d'en-
tre eux; une procuration à cette fin doit
être déposée au bureau du greffier au
plus tard le 1er août de l'année de l'élec-
tion; à la procuration doit être annexée
une déclaration sous serment attestant
l'authenticité des signatures. Le repré-
sentant doit être l'un des co-héritiers, co-
propriétaires, co-usufruitiers ou co-loca-
taires et doit être citoyen canadien ma-
jeur. »

7 . L'article 201 de ladite charte, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 70 des lois
de 1970, est modifié en remplaçant les
mots « de l'estimateur » par les mots « du
greffier » et les mots « L'estimateur » par
les mots « Le greffier ».

8 . L'article 203 de ladite charte, rem-
placé par l'article 8 du chapitre 70 des lois
de 1970, est modifié en remplaçant le para-
graphe a par le suivant:

« a) le président d'élection, sauf au cas
d'égalité des voix, le président adjoint et
les vice-présidents d'élection; ».

9 . L'article 204 de ladite charte, rem-
placé par l'article 20 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 11 du
chapitre 86 des lois de 1966/1967 et par
l'article 10 du chapitre 70 des lois de 1970,
est de nouveau modifié en remplaçant le
troisième alinéa par le suivant:

« Dans les autres cas, il vote dans le
district dans lequel l'immeuble qui lui
donne le cens électoral est situé; mais si
son nom est entré plus d'une fois sur le
rôle d'évaluation ou sur le rôle de valeurs
locatives ou sur les deux susdits rôles,
l'estimateur détermine lequel des immeu-
bles qui lui donnent le cens électoral a la
plus haute évaluation et le greffier ins-

Vote des
co-héri-
tiers, etc.

1959/60,
c. 102, a.
201, mod.

Id., a.
203, mod.

Id., a.
204, mod.

Non-ré-
sidents.



830 CHAP. 7 7 Montréal — Montreal 1973

crit le nom de cet électeur sur la liste
électorale du district dans lequel cet im-
meuble est situé et cet électeur vote dans
ce district. »

1 0 . L'article 206 de ladite charte, rem-
placé par l'article 11 du chapitre 70 des
lois de 1970, est de nouveau remplacé par
les suivants:

« 2 0 6 . Au plus tard le cinquante-qua-
trième jour avant celui du scrutin général,
le président d'élection dresse, pour chacun
des districts de la ville, une liste des per-
sonnes visées aux articles 200 et 201.

Il nomme et assermenté le nombre
requis d'énumérateurs pour recueillir, par
groupes de deux, entre le soixante-dixième
et le cinquante-huitième jour ayant celui
du scrutin général, les renseignements
nécessaires à l'inscription des personnes
qualifiées suivant le sous-paragraphe a du
paragraphe 1 de l'article 200. Les articles
50 à 68 de la Loi électorale (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 7) s'appliquent, mu-
tatis mutandis, aux énumérateurs et à
l'énumération.

Les énumérateurs doivent remettre au
vice-président d'élection les listes confec-
tionnées et dactylographiées en six exem-
plaires au plus tard le cinquante-cinquième
jour avant celui du scrutin général.

Le commissaire à l'évaluation doit four-
nir au président d'élection, avant le
trente-deuxième jour qui précède celui du
scrutin général, la liste des personnes qua-
lifiées le 1er août de l'année de l'élection
suivant le sous-paragraphe b du paragra-
phe 1 et le paragraphe 2 de l'article 200 et
suivant l'article 201 ; il signe cette liste et la
certifie, sous serment prêté devant un juge
de paix ou un commissaire à l'assermen-
tation, comme exacte au meilleur de ses
connaissance et croyance. L'estimateur
doit ajouter à la description de l'immeuble
l'adresse de tout électeur non domicilié
dans la ville.

Le président d'élection la signe et elle
sert de liste électorale officielle des non
résidents.

« 2 0 6 a . Le président d'élection peut
requérir du propriétaire, administrateur,
gérant, concierge ou toute autre personne
responsable de l'administration d'un bâti-
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ment de plus de dix logements qu'il lui
fournisse toute l'assistance nécessaire pour
faciliter l'enregistrement des résidents.

Quiconque viole les dispositions du pré-
sent article commet une infraction et est
passible d'une amende d'au moins deux
cents dollars et d'au plus cinq cents
dollars et, à défaut de paiement de cette
amende, d'un emprisonnement d'au moins
un mois et d'au plus six mois. »

1 1 . L'article 207 de ladite charte, rem-
placé par l'article 12 du chapitre 70 des
lois de 1970, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

« 2 0 7 . Les listes sont dressées par
rues, selon l'ordre des numéros des édifices
là où ils sont numérotés, et selon l'ordre
des numéros de cadastre dans les autres
cas; elles contiennent les nom et prénom de
chaque électeur, son âge, son occupation,
le nom de la rue et le numéro de l'édifice
ainsi que les autres désignations perti-
nentes. »

1 2 . L'article 210 de ladite charte,
remplacé par l'article 13 du chapitre 70
des lois de 1970, est modifié en remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

« Le président d'élection doit déposer la
liste électorale à son bureau le cinquante-
quatrième jour avant celui du scrutin
général. Il doit aussi, à la même date,
déposer au bureau du vice-président de
chacun des districts la liste des électeurs
du district. »

1 3 . Les articles 211 à 217 de ladite
charte, remplacés par l'article 15 du cha-
pitre 70 des lois de 1970, sont de nouveau
remplacés par les suivants:

« 2 1 1 . Le cinquante-quatrième jour
ayant celui du scrutin, le président d'élec-
tion fait publier, suivant l'article 1169, un
avis de nomination des vice-présidents et
du dépôt de la liste électorale, suivant la
formule 4, spécifiant de plus que les séan-
ces de révision se tiendront les vingt-
septième, vingt-sixième, vingt-cinquième,
vingt-quatrième et vingt-troisième jours
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avant le jour du scrutin, de dix heures à
douze heures, de treize à dix-huit heures
et de dix-neuf heures à vingt et une heures.
Si l'un de ces jours est férié, l'ouverture ou
la continuation des séances de révision
doit être retardée au jour juridique sui-
vant.

« 2 1 2 . 1. Quiconque désire faire ap-
porter des modifications à la liste peut les
déposer au bureau du vice-président du
district concerné à compter du cinquante-
quatrième jour avant celui du scrutin, de
neuf heures à vingt et une heures chaque
jour à l'exception du dimanche. Dans le
cas des demandes en correction, elles peu-
vent être déposées jusqu'au dernier jour
de la période de révision. Toutefois les
demandes en inscription ou en radiation
doivent être déposées au plus tard le
vingt-sixième jour avant celui du scrutin.

2. Quiconque constate que son propre
nom a été omis de la liste électorale ou y a
été inscrit alors qu'il avait ou n'avait pas,
suivant le cas, les qualités requises pour
être électeur, peut déposer une demande
écrite et sous serment, en inscription ou en
radiation, suivant la formule 4a.

De la même façon une personne peut
soumettre une demande pour les mêmes
fins pour ajouter ou retrancher le nom
d'un parent. Pour les fins du présent arti-
cle, le terme « parent » signifie époux,
épouse, père, mère, grand-père, grand-
mère, frère, soeur, beau-frère, belle-soeur,
fils, fille, petit-fils, petite-fille, gendre, bru
ou, pour les membres d'une communauté
religieuse, le supérieur ou son délégué
dûment autorisé.

3. Quiconque constate une erreur dans
la désignation ou l'épellation du nom, de
l'adresse ou d'un autre détail se rattachant
à l'inscription d'une personne sur une liste
peut déposer une demande écrite, suivant
la formule 4a.

4. Quiconque constate que le nom de
quelque autre personne a été inscrit sur la
liste alors qu'elle n'a pas les qualités re-
quises pour être électeur, peut déposer
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une demande par écrit et sous serment
suivant la formule 4b, attestant qu'à sa
connaissance personnelle le nom dont il
demande la radiation est celui d'une per-
sonne qui n'a pas droit de vote.

Avant de prendre cette demande en
considération, le réviseur doit faire par-
venir un avis spécial, suivant la formule
Ac, à toute personne dont on demande de
rayer le nom. Il doit l'accompagner d'une
copie de l'affidavit d'opposition.

L'avis est d'un jour franc.
Il est envoyé par la poste, sous pli

recommandé à l'adresse où, d'après la liste,
la personne visée est censée avoir son
domicile. S'il est retourné par la poste
sans avoir été livré ou si la personne fait
défaut de se présenter dans le délai qui y
est mentionné, le réviseur doit rayer le
nom de la liste.

« 2 1 3 . Le président d'élection est le
réviseur d'office.

« 2 1 4 . Il doit, le trente-septième jour
avant celui du scrutin, nommer par écrit,
suivant la formule 4d, un réviseur pour
chaque district électoral et établir un bu-
reau de révision dans chacun des districts.

« 2 1 5 . Tout réviseur doit être ma-
jeur, avoir la qualité d'électeur et être
domicilié dans la ville.

Nul ne peut remplir la fonction de révi-
seur qui a été candidat à une élection
fédérale, provinciale ou municipale depuis
dix ans.

Avant d'entrer en fonction, le réviseur
doit prêter serment devant le président
d'élection, suivant la formule 4d, de bien
et fidèlement remplir les devoirs de sa
charge.

« 2 1 6 . Au plus tard le trente-qua-
trième jour avant celui du scrutin, le
président d'élection donne avis public,
suivant la formule 4e, du nom des révi-
seurs, de la date et l'heure des séances
de révision et des endroits où elles seront
tenues dans chaque district.

« 2 1 7 . Le réviseur a droit de faire
enquête pour s'assurer si une personne
déjà inscrite sur une liste électorale ou
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qui demande de l'être a droit à cette ins-
cription.

Pour l'exercice de ses fonctions, le
réviseur possède les pouvoirs conférés à un
commissaire nommé en vertu de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11).

L'assignation des témoins, dans l'exerci-
ce des pouvoirs conférés aux réviseurs
par le deuxième alinéa, peut être faite par
lettre recommandée. »

1 4 . L'article 218 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 2 1 8 . Le président d'élection doit
fournir au réviseur deux copies certifiées
de la liste électorale complète du district
qui lui est assigné. »

1 5 . L'article 219 de ladite charte,
remplacé par l'article 14 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 2 1 9 . À la demande du président
d'élection, le commissaire à l'évaluation
de la Communauté urbaine de Montréal
et le directeur des finances de la ville doi-
vent fournir tous les renseignements exigés
ainsi que toute communication du rôle
d'évaluation, du rôle des valeurs locatives
et de tout registre. »

1 6 . L'article 220 de ladite charte,
modifié par l'article 16 du chapitre 70 des
lois de 1970, est remplacé par le suivant:

« 2 2 0 . Après avoir rendu sa décision,
le réviseur fait les inscriptions et radia-
tions nécessaires sur les listes et corrige
les erreurs d'inscription ou de copiste.
Durant les séances de révision, même s'il
n'a pas reçu de demande de radiation à
cette fin, il doit enlever de la liste le nom
de toute personne décédée sur preuve
suffisante à cet effet. »

1 7 . L'article 221 de ladite charte est
remplacé par les suivants:

« 2 2 1 . Toute insertion, rature ou cor-
rection faite sur les listes des électeurs lors
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de leur examen et de l'audition des plaintes
doit être certifiée à l'encre par les initiales
ou le paraphe du réviseur.

« 2 2 2 . Dès qu'il a terminé ses séan-
ces de révision le réviseur doit:

a) préparer à l'aide de ses feuilles de
registre pour chaque section de vote com-
prise dans son district de révision six
copies du relevé des changements, correc-
tions, additions et radiations; il attache
l'original et la première copie de ces feuilles
de registre ainsi que la formule 5, préparée
en six copies, à la liste de chaque section
de vote des deux listes électorales;

b) s'il n'a apporté aucun changement
à la liste d'une section de vote, préparer
quand même le nombre de copies de la
formule du relevé des changements en
inscrivant le mot « aucun » dans les espa-
ces réservés aux diverses inscriptions sur
la formule, remplir aussi la formule 5 et
attacher les deux documents à la liste tel
que mentionné au paragraphe a.

« 2 2 3 . Il doit remettre son rapport,
les listes corrigées, les affidavits, les copies
des feuilles de registre, les copies de la
formule 5 et tous les autres documents au
président d'élection au plus tard le ving-
tième jour avant le jour du scrutin. »

1 8 . L'article 224 de ladite charte est
remplacé par les suivants:

« 2 2 4 . Au plus tard le vingtième jour
avant le jour du scrutin, le réviseur de
chaque district remet au greffier de la ville:

a) la liste électorale corrigée à laquelle
sont attachés à chaque section de vote la
copie originale des relevés de changements
et le certificat suivant la formule 5;

b) cinq copies des avis de changements
accompagnés du certificat de la formule 5
pour chaque section de vote;

c) un rapport sur les corrections, addi-
tions et radiations effectuées au cours des
séances de révision.

« 2 2 4 a . Sur réception des documents
mentionnés à l'article 224, le greffier de la
ville doit contresigner le certificat pour
que les listes deviennent en vigueur et le
demeurent jusqu'à ce que de nouvelles
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listes les remplacent. Le certificat et la si-
gnature peuvent être apposés au moyen
d'un timbre par son personnel sur les
copies seulement. »

1 9 . L'article 227 de ladite charte, rem-
placé par l'article 18 du chapitre 70 des
lois de 1970, est abrogé.

2 0 . L'article 228 de ladite charte, rem-
placé par l'article 19 du chapitre 70 des lois
de 1970, est modifié en remplaçant le pre-
mier alinéa par le suivant :

« 2 2 8 . Dès qu'il a reçu de l'impri-
meur les copies imprimées de la liste élec-
torale, le président d'élection, lorsque la
demande est formulée au cours de la
période électorale, est tenu de délivrer
à toute personne une copie ou un extrait
de la liste électorale sur preuve de paie-
ment, au directeur des finances, des hono-
raires de un cent par nom d'électeur qui y
est inscrit avec un maximum de deux cents
dollars pour la liste d'un district et un
maximum de mille cinq cents dollars pour
la liste de tous les districts. »

2 1 . L'article 231 de ladite charte,
remplacé par l'article 25 du chapitre 59
des lois de 1962, est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 2 3 1 . L'élection du maire et des con-
seillers a lieu le deuxième dimanche de
novembre pour un terme de quatre ans. »;

b) en remplaçant le quatrième alinéa par
le suivant:

« Advenant une élection générale or-
donnée par le lieutenant-gouverneur en
conseil, le nouveau mandat se termine le
deuxième dimanche de novembre inclus
dans une durée maximum de quatre ans. »

2 2 . L'article 232 de ladite charte, mo-
difié par l'article 20 du chapitre 70 des lois
de 1970, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le deuxième alinéa par le suivant:

« Le président d'élection nomme, sui-
vant la formule 6, mutatis mutandis, un
président adjoint d'élection et un vice-
président d'élection dans chaque district
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électoral; ce qui peut être fait, quant à
un district, par ou devant le président
d'élection ou le président adjoint peut
l'être valablement par ou devant le vice-
président du district à l'exclusion de ce que
le président se réserve spécifiquement et
des obligations prévues aux articles 349,
350 et 359 et de ce qui incombe en propre
au président. »

2 3 . L'article 233 de ladite charte,
remplacé par l'article 26 du chapitre 59
des lois de 1962 et modifié par l'article 22
du chapitre 70 des lois de 1970, est abrogé.

2 4 . Les articles 234, 235, 236, 237 et
238 de ladite charte sont modifiés en rem-
plaçant le mot « secrétaire » par les mots
« président adjoint ».

2 5 . L'article 241 de ladite charte, rem-
placé par l'article 27 du chapitre 59 des
lois de 1962, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 4 1 . Le président d'élection doit
fournir à tout scrutateur une copie ou un
extrait de la liste des électeurs en vigueur,
certifié par le président d'élection, con-
tenant les noms des personnes ayant droit
de voter dans la section de vote pour
laquelle ce scrutateur est nommé, et trois
exemplaires imprimés des instructions qui
doivent guider les électeurs sur la manière
de voter. »

2 6 . L'article 244 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 2 4 4 . Cette boîte, au sommet de
laquelle une ouverture étroite est prati-
quée de manière que les bulletins puissent
y être introduits et n'en puissent être
retirés sans qu'on l'ouvre, doit être cons-
truite de matériaux solides et scellée. »

2 7 . L'article 252 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 2 5 2 . Sauf dans les cas pour lesquels
une peine différente est prescrite, toute
personne qui remplit la fonction de prési-
dent, de président adjoint, de vice-prési-
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dent d'élection, de scrutateur ou de greffier
du scrutin et qui néglige d'accomplir
quelqu'une des obligations ou formalités
découlant de sa charge, est passible, pour
chaque contravention, d'une amende de
deux cents dollars et, à défaut de paiement
de cette amende, d'un emprisonnement de
six mois. »

2 8 . L'article 256 de ladite charte,
remplacé par l'article 29 du chapitre 59
des lois de 1962, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 5 6 . La présentation de chaque
candidat aux charges de maire et de con-
seillers se fait au moyen d'un bulletin de
présentation rédigé suivant les formules
16 ou 17, selon le cas. Il est émis aux
candidats par le président d'élection, à
compter du trente-quatrième jour avant
le jour du scrutin, pendant les heures de
bureau, sur dépôt de cent dollars en mon-
naie légale; ce dépôt n'est remboursé
qu'aux candidats mis en candidature.

Le candidat à la charge de conseiller ne
peut se présenter qu'à un seul siège.

La mise en candidature a lieu à l'hôtel
de ville à midi le dix-huitième jour qui
précède celui de l'élection. Le président
d'élection doit en donner avis public le
vingt-cinquième jour avant le jour du
scrutin général.

Aucun bulletin de présentation n'est
émis le jour de la mise en candidature. »

2 9 . L'article 258 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 2 5 8 . Chaque bulletin de présenta-
tion pour la charge de maire doit être signé
par au moins deux cent cinquante élec-
teurs habiles à voter et dont les noms sont
inscrits sur les listes des électeurs en vi-
gueur dans la ville et mentionner les nom,
prénoms, résidence et profession du candi-
dat. »

3 0 . L'article 259 de ladite charte,
remplacé par l'article 30 du chapitre 59
des lois de 1962, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 5 9 . Chaque bulletin de présenta-
tion pour la charge de conseiller doit être
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signé par au moins vingt-cinq électeurs
habiles à voter pour les conseillers dont
il s'agit et dont les noms sont inscrits
sur la liste électorale en vigueur dans le
district où l'élection a lieu et mentionner
les nom, prénoms, résidence et profession
du candidat. »

3 1 . L'article 262 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 2 6 2 . Avant la remise du bulletin
de présentation au président d'élection,
chaque candidat doit déposer, entre les
mains du directeur des finances de la ville,
une somme de deux cents dollars en mon-
naie légale. »

3 2 . L'article 265 de ladite charte,
modifié par l'article 23 du chapitre 70
des lois de 1970, est de nouveau modifié
en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) qu'à la connaissance du déposant,
les signataires du bulletin de présentation
ou au moins deux cent cinquante d'entre
eux dans le cas d'un candidat à la mairie
et d'au moins vingt-cinq d'entre eux dans
le cas d'un candidat à la charge de con-
seiller sont inscrits sur la liste des élec-
teurs en vigueur dans le district où l'élec-
tion a lieu, s'il s'agit d'une élection de
conseillers, ou sur les listes en vigueur
dans la ville, s'il s'agit d'une élection à la
mairie et, dans l'un et l'autre cas, que les
signataires ont signé le bulletin en la
présence du déposant; ».

3 3 . L'article 279 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 2 7 9 . Le dix-septième jour avant
celui du scrutin, le président d'élection
donne avis public de la date de l'élection.
Cet avis doit indiquer les noms, domiciles
et occupations des personnes mises en
candidature, dans l'ordre alphabétique
de leurs noms, lequel doit être observé
dans l'impression des bulletins servant au
scrutin. »
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3 4 . L'article 280 de ladite charte,
modifié par l'article 24 du chapitre 70
des lois de 1970, est de nouveau modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 2 8 0 . Au plus tard le trente et
unième jour avant le jour du scrutin,
le président d'élection doit envoyer aux
électeurs un avis leur indiquant les endroits
où ils doivent voter; ces avis sont envoyés
aux adresses inscrites sur la liste électo-
rale ou à tous autres endroits où, de l'avis
du président d'élection, ils peuvent être
le plus sûrement atteints. »

3 5 . L'article 284 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 2 8 4 . Le bulletin de vote doit être
imprimé sur papier à écrire suffisamment
fort pour qu'une marque d'écriture ne se
distingue pas à travers. »

3 6 . L'article 286 de ladite charte,
remplacé par l'article 25 du chapitre 70
des lois de 1970, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 8 6 . Ils doivent être reliés ou bro-
chés de manière à former un livret et être
numérotés, sur le talon par l'imprimeur,
de 1 à 300. »

3 7 . L'article 289 de ladite charte,
modifié par l'article 37 du chapitre 59
des lois de 1962, est remplacé par le sui-
vant:

« 2 8 9 . Le président d'élection doit:
a) veiller à ce que, pendant les heures

du scrutin, un constable municipal ou une
autre personne assermentée comme cons-
table spécial se tienne dans chaque local
où sont groupés trois bureaux de scrutin
ou plus, pour faciliter la circulation, s'en-
quérir du nom de chaque électeur qui se
présente et le diriger vers le bureau où
il a droit de voter;

b) nommer, de plus, pour chacun de
ces locaux, un officier spécial assermenté
par lui-même ou par le vice-président
d'élection, pour fournir aux électeurs tous
les renseignements qu'ils peuvent désirer,
éclairer et guider les scrutateurs, les gref-
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fiers et les agents de scrutin sur la manière
de procéder, décider en dernier ressort des
contestations ou objections soulevées au
cours du scrutin, à l'exclusion de celles
qui peuvent s'élever sur le dépouillement
des votes et, d'une manière générale,
diriger le scrutin à l'endroit qui lui est
assigné. »

3 8 . L'article 291 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 2 9 1 . Une table ou un pupitre à
surface unie doit être dans chaque isoloir
pour permettre au votant d'y marquer
son bulletin. »

3 9 . L'article 293 de ladite charte, mo-
difié par l'article 38 du chapitre 59 des
lois de 1962, est de nouyeau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 2 9 3 . Chaque scrutateur doit tenir
ouvert de neuf heures du matin jusqu'à
sept heures du soir le bureau de scrutin
qui lui est assigné. »

4 0 . L'article 296 de ladite charte est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« La boîte est immédiatement scellée;
celle-ci reste sous la garde du scrutateur. »

4 1 . L'article 297 de ladite charte,
remplacé par l'article 39 du chapitre 59
des lois de 1962, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 9 7 . Immédiatement après que la
boîte de scrutin a été scellée, le scruta-
teur invite, à neuf heures précises du
matin, les électeurs à voter. »

4 2 . L'article 305 de ladite charte, mo-
difié par l'article 40 du chapitre 59 des
lois de 1962, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 3 0 5 . En recevant son bulletin de
vote, le votant se rend immédiatement
dans l'un des isoloirs du bureau de scrutin
puis, au moyen d'un stylo à bille, crayon,
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plume, dans l'espace réservé à cette fin,
à droite du nom il indique le candidat en
faveur duquel il désire voter. »

4 3 . L'article 310 de ladite charte,
remplacé par l'article 42 du chapitre 59
des lois de 1962, est abrogé.

4 4 . L'article 311 de ladite charte, mo-
difié par l'article 43 du chapitre 59 des
lois de 1962, est remplacé par la section
et les articles suivants:

« SECTION 6A

BUREAUX SPÉCIAUX DE SCRUTIN

« 3 1 1 . Le président d'élection doit
établir un bureau spécial de scrutin dans
chaque district électoral.

Les bureaux spéciaux de scrutin doivent
être tenus, dirigés et pourvus d'officiers
de la même manière que les bureaux ordi-
naires de scrutin et, pour toutes les fins
de la présente loi, considérés comme tels.

« 3 1 1 a . Les bureaux spéciaux de scru-
tin doivent être ouverts de neuf heures
à vingt et une heures le mercredi et le
jeudi précédant immédiatement le jour
du scrutin général.

« 3 1 1 b . Le dixième jour avant le jour
du scrutin général, le président d'élection
doit donner un avis public du scrutin spé-
cial selon la formule 23a en mentionnant
l'emplacement de chaque bureau, les jours
et heures d'ouverture et de fermeture et
les catégories de personnes autorisées à
voter dans ces bureaux spéciaux.

Cet avis doit aussi mentionner que le
dépouillement du scrutin aura lieu dans
chaque bureau spécial à dix-neuf heures
le jour du scrutin général.

« 3 1 1 c . Seules les personnes ci-des-
sous désignées sont admises à voter dans
un bureau spécial de scrutin:

a) les scrutateurs, greffiers, officiers spé-
ciaux, constables spéciaux et constables
du service de police de la Communauté
urbaine de Montréal qui sont en fonction
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le jour du scrutin général dans une section
de vote autre que celle de leur domicile;

b) les employés de chemin de fer, des
postes et de messageries, les navigateurs,
prêtres missionnaires, voyageurs de com-
merce et toutes autres personnes que leurs
occupations ordinaires obligent, le jour
fixé pour le scrutin général, à s'absenter
de la municipalité où ils ont leur domicile
et les empêchent de voter à l'élection en
cours.

Avant d'exercer son droit de vote dans
un bureau spécial de scrutin, l'électeur doit
fournir au scrutateur tous les renseigne-
ments jugés nécessaires ainsi que les pièces
d'identité demandées et remplir les forma-
lités exigées par la formule 236.

« 3 1 1 d . Lors de l'ouverture du bu-
reau spécial à neuf heures du matin le
premier jour du scrutin, le scrutateur doit,
en présence des candidats ou de leurs re-
présentants ou d'au moins deux électeurs:

a) ouvrir la boîte de scrutin et s'assu-
rer qu'elle ne renferme aucun bulletin de
vote ni autre papier ou matière;

b) fermer et sceller la boîte au moyen
d'un sceau fourni par le président d'élec-
tion.

« 3 1 1 e . Après la fermeture du bureau
spécial de scrutin le premier soir, le scruta-
teur appose un scellé sur l'ouverture utili-
sée pour déposer les bulletins de vote dans
la boîte. Il signe ce scellé et demande au
greffier du scrutin, aux candidats ou à
leurs représentants ainsi qu'aux électeurs
présents de signer comme témoins.

« 3 1 1 f . Après la fermeture du bureau
spécial de scrutin le mercredi soir jusqu'à
l'ouverture le jeudi matin à neuf heures et
aussi à compter de la fermeture dudit
bureau le jeudi soir à vingt et une heures
jusqu'à dix-neuf heures le jour du scrutin
général, la boîte de scrutin, scellée de la
manière décrite au paragraphe b de l'arti-
cle 311rf, est confiée à la garde du vice-
président.

« 3 1 1 g . Aussitôt que possible après
la fermeture des bureaux spéciaux à vingt
et une heures le jeudi précédant immédia-
tement le jour du scrutin général, le
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scrutateur doit remettre au président
d'élection les assermentations selon la for-
mule 23b signées par les électeurs avant de
voter.

« 3 1 1 h . Dès que le président d'élec-
tion a reçu les assermentations des élec-
teurs qui ont voté au bureau spécial de
scrutin, il doit en faire parvenir une copie
à chaque scrutateur du bureau ordinaire
de scrutin où le nom apparaît sur la liste
des électeurs afin qu'il soit rayé avant
l'ouverture du bureau le jour du scrutin
général.

En même temps il en fait parvenir une
copie à chacun des candidats officielle-
ment présenté.

« 3 1 1 i . Le jour du scrutin général, le
scrutateur d'un bureau spécial doit, à
dix-neuf heures, être présent avec son
greffier à l'endroit mentionné dans l'avis
public publié selon la formule 23a et, en
présence des candidats et de leurs repré-
sentants ou d'au moins deux électeurs,
ouvrir la boîte de scrutin et remplir
toutes les formalités concernant le dé-
pouillement du scrutin conformément à la
section 7. »

4 5 . L'article 328 de ladite charte,
remplacé par l'article 44 du chapitre 59
des lois de 1962, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 3 2 8 . Tout employeur doit, le jour
du scrutin, accorder à chaque électeur à
son emploi la période de congé nécessaire
pour que celui-ci ait pendant les heures
d'ouverture des bureaux de scrutin au
moins quatre heures consécutives pour
voter, sans tenir compte du temps norma-
lement accordé pour le repas du midi;
l'employeur ne doit faire aucune déduc-
tion du salaire de cet électeur ni lui impo-
ser aucune peine par suite de son absence
durant cette période de congé. »

46. L'article 329 de ladite charte, rem-
placé par l'article 45 du chapitre 59 des
lois de 1962, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 3 2 9 . À dix-neuf heures, le bureau
de scrutin est fermé et le vote est clos;
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une inscription à cet effet est faite au cahier
de scrutin. »

4 7 . L'article 340 de ladite charte, mo-
difié par l'article 47 du chapitre 59 des
lois de 1962, est de nouveau modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le sui-
vant:

« La boîte du scrutin est alors fermée
et scellée en présence des mêmes témoins
mentionnés à l'article 330 et remise sans
retard par le scrutateur en personne ou
par son greffier au président d'élection ou
à toute personne désignée et assermentée
par le président d'élection, suivant la for-
mule 26a. »

4 8 . L'article 343 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 3 4 3 . Au jour, à l'heure et à l'en-
droit fixés par cet avis, le président d'élec-
tion constate et additionne le nombre de
votes donnés à chaque candidat, en pré-
sence de deux témoins, ainsi que des candi-
dats ou de leurs représentants autorisés. »

4 9 . L'article 350 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 3 5 0 . Lorsque, après l'addition défi-
nitive des suffrages, il y a égalité de votes
entre les candidats et que l'addition d'un
vote donnerait à l'un d'eux le droit d'être
déclaré élu, il est du devoir du président
d'élection de donner immédiatement, en
présence de deux témoins, ce vote addi-
tionnel ou prépondérant, en déclarant par
écrit, sous sa signature, pour qui il vote. »

5 0 . L'article 353 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 3 5 3 . Le juge doit aussi, le même
jour, assigner le président et le vice-
président d'élection et leur ordonner de se
présenter devant lui et d'apporter, au jour
fixé pour procéder, les enveloppes ou liasses
contenant les bulletins employés pour le
scrutin. Le président et le vice-président
d'élection sont tenus d'obéir à cet ordre. »
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5 1 . L'article 354 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 3 5 4 . Le juge ainsi que le président
et le vice-président d'élection, les candi-
dats et, en l'absence de ces derniers, au
plus un représentant autorisé de chacun
d'eux ou, à défaut de tels représentants,
au moins trois électeurs, doivent assister
au nouveau dépouillement des votes. »

5 2 . L'article 362 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 3 6 2 . Durant cette période, il doit,
sur demande et paiement d'un honoraire
de dix cents par cent mots, délivrer des
copies certifiées des cahiers de scrutin,
procès-verbaux, rapports ou autres docu-
ments en sa possession concernant l'élec-
tion, à l'exception des bulletins de vote. »

5 3 . L'article 372 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 3 7 2 . À l'exception du président et
du président adjoint d'élection, du scruta-
teur, du greffier du scrutin et des consta-
bles, réguliers et spéciaux, il est interdit
à toute personne qui n'a pas de résidence
fixe dans une section de vote ou un district
où se tient une élection d'y venir pendant
le scrutin avec une arme à feu, une épée,
un bâton, un assommoir ou quelque autre
arme offensive analogue. »

5 4 . L'article 378 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 3 7 8 . Toute buvette d'hôtel ou de
club, toute auberge et tout magasin ou
autre établissement où se vendent ordi-
nairement des boissons spiritueuses ou
fermentées doivent être fermés durant le
jour de l'élection jusqu'à une heure après
la fermeture des bureaux de scrutin dans
un district où se tient une élection. »

5 5 . L'article 380 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:
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« 3 8 0 . Il est défendu, le jour d'une
élection, dans tout district où elle a lieu,
jusqu'après une heure de la fermeture
des bureaux de scrutin, de vendre, échan-
ger, prêter, donner ou livrer à qui que ce
soit une quantité quelconque de boissons
spiritueuses ou fermentées. »

56. L'article 462 de ladite charte, mo-
difié par l'article 25 du chapitre 97 des lois
de 1960/1961, l'article 51 du chapitre 59
des lois de 1962, l'article 2 du chapitre 91
des lois de 1969 et par l'article 18 du cha-
pitre 96 des lois de 1971, est de nouveau
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Lorsque la sanction imposée est une
amende, avec ou sans frais, le règlement
peut prescrire l'emprisonnement du dé-
fendeur à défaut de paiement du montant
de la condamnation dans le délai fixé par
la cour qui ne doit pas excéder quatre-
vingt-dix jours. Toutefois, avant l'expi-
ration de ce délai, la cour peut, à la
demande du défendeur et avec le consen-
tement du poursuivant, accorder un délai
additionnel de même durée. »

57. L'article 520 de ladite charte, mo-
difié par l'article 26 du chapitre 97 des lois
de 1960/1961, par l'article 8 du chapitre
71 des lois de 1964, par l'article 21 du
chapitre 84 des lois de 1965 (1re session),
par l'article 5 du chapitre 90 des lois de
1968, par l'article 4 du chapitre 91 des lois
de 1969 et par l'article 20 du chapitre 96
des lois de 1971, est de nouveau modifié
en ajoutant, à la fin du paragraphe 76°,
ce qui suit:

« nonobstant toute législation contraire,
et avec l'approbation du ministre des
transports, contraindre tout conducteur
ou propriétaire d'un véhicule à soumettre
ce dernier à un examen tenu en un lieu
donné et le contraindre à rendre, dans un
délai imparti, son véhicule conforme aux
normes de bruit déterminées par ce règle-
ment; ».

58. L'article 524 de ladite charte, mo-
difié par l'article 55 du chapitre 59 des
lois de 1962, par l'article 20 du chapitre 70
des lois de 1963 (1re session), par l'article
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24 du chapitre 86 des lois de 1966/1967,
par l'article 7 du chapitre 90 des lois de
1968, par l'article 1 du chapitre 91 des
lois de 1968, par l'article 21 du chapitre
96 des lois de 1971 et par l'article 4 du
chapitre 76 des lois de 1972, est de nou-
veau modifié en remplaçant le sous-para-
graphe d du paragraphe 2° par les sui-
vants:

« d) Nonobstant toute réglementation
de zonage et aux conditions qu'il impose
dans chaque cas, donner des autorisations
personnelles et non transférables pour
l'utilisation de terrains ou la construction,
la modification et l'occupation de cons-
tructions à des fins religieuses ou de rési-
dences de ministres du culte ou de mem-
bres de communautés religieuses ou à des
fins éducatives, culturelles, charitables ou
d'assistance aux personnes ayant besoin
d'aide, de protection, d'hébergement ou
de soins médicaux ou hospitaliers;

« e) Nonobstant toute réglementation
de zonage et aux conditions qu'il impose
dans chaque cas, donner des autorisations
personnelles et non transférables pour la
modification de constructions utilisées pour
les fins d'un réseau de télécommunication
ou de transmission de l'énergie; ».

59. L'article 595 de ladite charte, rem-
placé par l'article 25 du chapitre 96 des
lois de 1971, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 9 5 . Les redevances annuelles exi-
gibles des usagers de ces conduits souter-
rains comprennent en outre une somme
n'excédant pas cent soixante-quinze mille
dollars par année, qui peut être appliquée
au fonds de retraite que la commission est
autorisée à établir et dont elle doit pré-
parer les règlements; ceux-ci entrent en
vigueur et sont exécutoires à compter de
leur approbation, avec ou sans modifica-
tion, par la Régie des services publics. Les
employés de la commission bénéficient de
ce fonds de retraite et doivent y contri-
buer. »

6 0 . L'article 620 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 6 2 0 . Toutefois, lorsqu'après l'ho-
mologation du rôle de perception des taxes
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une personne devient occupante d'un local
pour lequel la taxe de l'eau ou de services
de l'année entière a déjà été acquittée, elle
n'est pas cotisée pour la proportion de
l'exercice financier qui reste à courir, si
elle établit que la personne qui l'a payée
lui en a cédé le bénéfice sous sa signature
et si elle produit un compte acquitté de
cette taxe. »

6 1 . L'article 621 de ladite charte, mo-
difié par l'article 32 du chapitre 86 des
lois de 1966/1967, par l'article 12 du cha-
pitre 90 des lois de 1968 et par l'article 30
du chapitre 96 des lois de 1971, est de
nouveau modifié :

a) en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 6 3 1 . Lorsqu'au cours de l'exercice,
une personne assujettie au paiement d'une
taxe d'eau ou de services, en vertu du
rôle de perception des taxes, quitte un
local pour en occuper un autre, elle ne
peut être tenue de payer une seconde taxe
d'eau ou de services par suite de l'occu-
pation de ce dernier, à moins que la valeur
locative n'en soit plus élevée que celle du
précédent; dans ce cas, cette personne doit
payer la taxe sur la différence entre la
valeur locative annuelle estimée des deux
locaux, à compter de la date de l'occupa-
tion du nouveau jusqu'à la fin de l'exer-
cice conformément au certificat du direc-
teur des finances, lequel est réputé faire
partie de ce rôle. » ;

b) en remplaçant les troisième et qua-
trième alinéas par les suivants:

« Tout occupant d'un local exproprié
par la ville, qui est forcé d'évacuer les
lieux du fait de l'expropriation, après la
date où la ville en est devenue propriétaire
par prise de possession préalable ou autre-
ment, est libéré du paiement de la taxe
d'eau ou de services quant à ce local,
pour la proportion à courir de l'exercice en
cours, à compter de la date où il a définiti-
vement évacué les lieux. S'il a, à cette
date, déjà payé la taxe pour l'exercice
entier, il a droit à un remboursement pro-
portionnel ou aux avantages visés au pre-
mier alinéa au cas où il occuperait un autre
local assujetti à la taxe d'eau ou de ser-
vices au cours du reste de l'exercice.
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Le troisième alinéa s'applique égale-
ment au propriétaire cotisé personnelle-
ment ou qui doit, en vertu d'une stipula-
tion de son bail ou d'une disposition de la
loi, payer cette taxe d'eau ou de services
pour son locataire cotisé. »

62. L'article 628 de ladite charte, rem-
placé par l'article 8 du chapitre 76 des
lois de 1972 et modifié par l'article 162 du
chapitre 49 des lois de 1972 et par l'article
4 du chapitre 76 des lois de 1973, est de
nouveau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 6 2 8 . Nonobstant tout règlement,
contrat, résolution ou loi inconciliable avec
le présent article, la ville peut, avant le 1er

mars de chaque année, s'entendre avec
chacune des cités ou ville de Westmount,
de Côte Saint-Luc et d'Outremont pour
déterminer le prix de la fourniture de l'eau
dans le territoire desdites cités et ville; à
défaut d'accord, ledit prix est déterminé
par la Commission municipale du Québec
avant le 1er avril suivant. »

6 3 . L'article 639 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 6 3 9 . 1. Lorsque la ville juge à pro-
pos de construire un égout, il lui appar-
tient de décider, suivant les circonstances,

a) s'il en sera construit un seul et dans
ce cas, s'il sera posé au centre ou d'un
côté ou de l'autre de la rue, ou

b) s'il en sera construit un de chaque
côté.

2. La ville peut, lorsqu'elle estime que
la santé publique l'exige,

a) ordonner la construction d'égouts
dans toute rue ou ruelle privée et en ré-
partir le coût entre les propriétaires,
comme s'il s'agissait d'une rue publique;

b) ordonner la construction d'égouts
dans toute rue ou ruelle projetée et non
encore livrée à la circulation publique et en
répartir le coût entre les propriétaires, de
la même manière que s'il s'agissait d'une
rue ou d'une ruelle ouverte au public.

3. Pour les fins du présent article et des
articles 640, 640a et 641, le mot « égout »
ne comprend pas les égouts collecteurs et
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les tributaires et le mot « rue » comprend
les rues, ruelles privées, publiques ou ren-
dues publiques, places publiques, exis-
tantes ou projetées. »

6 4 . L'article 640 de ladite charte est
remplacé par les suivants:

« 6 4 0 . Le coût de la construction
d'un égout est mis à la charge des proprié-
taires riverains qu'il est destiné à desser-
vir, dans la proportion du nombre de
pieds de front de leurs immeubles respec-
tifs, et il est réparti entre eux selon le taux
uniforme déterminé de la manière prévue
à l'article 640a.

La ville paie, suivant les dispositions de
l'article 693, tout solde du coût de cons-
truction d'un égout qui ne peut être mis
à la charge des propriétaires riverains.

« 6 4 0 a . Par règlement adopté dans
le cours du mois de mars de chaque année
sur le rapport du comité exécutif, et
conformément au coût moyen obtenu de la
manière indiquée à l'article 641, le conseil
détermine le taux uniforme au pied
linéaire suivant lequel les égouts dont la
construction sera décidée dans le cours de
l'exercice suivant seront mis à la charge
des propriétaires riverains en application
de l'article 640. »

6 5 . L'article 641 de ladite charte,
remplacé par l'article 32 du chapitre 96
des lois de 1971, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 6 4 1 . Le service des travaux publics
doit, avant le 1er mars de chaque année,
fournir au comité exécutif les renseigne-
ments suivants:

1° le coût total de tous les égouts dont
les travaux de construction ont été accep-
tés définitivement ou provisoirement au
cours d'une période de trois années consé-
cutives terminée le 30 octobre précédent;

2° la longueur, en pieds, de tous les
terrains en bordure des rues ou parties
de rues où ces égouts ont été construits
et qu'ils sont destinés à desservir;

3° le coût moyen, au pied linéaire, obte-
nu en divisant le coût total mentionné au

« rue ».
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paragraphe 1° par la mesure de longueur
déterminée suivant le paragraphe 2°. »

6 6 . L'article 653 de ladite charte,
modifié par l'article 22 du chapitre 70 des
lois de 1963 (1er session), est de nouveau
modifié en remplaçant le premier alinéa
parle suivant:

« 6 5 3 . Pour les fins du paragraphe a
de l'article 652, le directeur des finances
calcule le revenu probable de la taxe fon-
cière municipale en prenant pour bases
le taux de l'exercice en cours et l'évalua-
tion fixée pour le prochain exercice; il y
ajoute le montant des taxes d'eau, de
services et d'affaires probable calculé en
utilisant le taux de l'exercice en cours et la
valeur locative probable de l'exercice
suivant, laquelle valeur lui est fournie
par l'estimateur. Dans le cas de change-
ment de taux lors de l'adoption du budget
ou auparavant, le directeur des finances
majore ou réduit en conséquence le mon-
tant obtenu par ces calculs. Il estime
provisoirement le revenu probable de la
taxe scolaire, sauf à parfaire lorsque les
taux de cette taxe seront connnus pour
l'exercice suivant. »

6 7 . L'article 654 de ladite charte est
modifié en remplaçant le paragraphe e
par le suivant:

« e) la taxe scolaire provisoirement esti-
mée; ».

6 8 . L'article 707a de ladite charte,
édicté par l'article 64 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 34 du
chapitre 96 des lois de 1971 et par l'article
14 du chapitre 76 des lois de 1972, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 1° par le suivant:

« 1° Pour constituer ce fonds, le comité
exécutif peut autoriser le directeur des
finances à emprunter au moyen de l'émis-
sion et de la vente de bons du trésor,
billets ou autres effets, les sommes qu'il
juge lui être nécessaires pourvu que la
valeur nominale en cours de tels bons du
trésor, billets ou autres effets n'excède
en aucun temps cent millions de dollars; ».
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69. L'article 891 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 8 9 1 . Après l'expiration du délai
de l'avis prescrit par les articles 888, 889
et 890, le directeur des finances dresse,
certifie et transmet au shérif un état con-
tenant une description sommaire de tous
les immeubles qui doivent être vendus
pour taxes. »

70. Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 964a, le suivant:

« 9 6 4 b . Nonobstant toute loi à ce
contraire, la ville est autorisée à acquérir,
de gré à gré ou par expropriation, tout
immeuble dont l'acquisition est jugée ap-
propriée pour fins de réserve foncière ou
d'habitation et pour les travaux connexes
à ces fins, ainsi que tout immeuble dont
l'occupation est jugée désuète ou nocive.

La ville est autorisée à détenir, louer et
administrer les immeubles acquis en vertu
du premier alinéa. Elle peut aussi amé-
nager ces immeubles et y installer les
services d'utilité publique. Elle peut éga-
lement les aliéner aux conditions qu'elle
détermine avec l'approbation de la Com-
mission municipale du Québec pourvu que
le prix d'aliénation soit suffisant pour cou-
vrir toutes les dépenses relatives à l'im-
meuble concerné.

Le présent article ne s'applique pas à
l'acquisition d'immeubles pour fins indus-
trielles. »

7 1 . L'article 1015 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 0 1 5 . Le coût de la construction
et de la réfection des trottoirs ou bordures
de trottoir dans toutes rues, ruelles pu-
bliques ou rendues publiques, squares ou
places publiques est mis à la charge des
propriétaires riverains, dans la proportion
du nombre de pieds de front de leurs im-
meubles respectifs. Ce coût est payable au
comptant ou en dix versements annuels.

En aucun cas, la part que la ville peut
assumer dans ce coût ne doit dépasser
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cinquante pour cent et elle est payable
suivant le mode prévu à l'article 693. »

72. Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 10150, les suivants:

« 1 0 1 5 b . Le coût de la construction
ou de la réfection d'une bordure de trottoir
peut faire l'objet d'une cotisation dis-
tincte, même si elle a été construite ou
refaite en même temps qu'un trottoir ou
qu'un pavage.

« 1 0 1 5 c . Par règlement adopté dans
le cours du mois de mars de chaque année
sur le rapport du comité exécutif et con-
formément au coût moyen obtenu de la
manière indiquée à l'article 1016, le con-
seil détermine le taux uniforme à la verge
carrée auquel le coût des trottoirs ou bor-
dures de trottoir est mis à la charge des
propriétaires riverains, en application de
l'article 1015.

Le coût proportionnel mis à la charge de
chacun des propriétaires riverains est le
montant obtenu en multipliant le taux
uniforme à la verge carrée déterminé selon
le présent article, par la mesure de super-
ficie du trottoir, laquelle est le produit du
nombre de pieds de front du terrain de
chacun des propriétaires riverains, moins
l'exemption prévue à l'article 1015a, par la
largeur moyenne du trottoir ou de la sec-
tion de trottoir construit ou refait. »

7 3 . L'article 1016 de ladite charte,
remplacé par l'article 14 du chapitre 91
des lois de 1969, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 1 O 1 6 . Le directeur du service des
travaux publics doit, avant le 1er mars de
chaque année, fournir au comité exécutif
les renseignements suivants:

1. le coût total des trottoirs dont la
construction ou la réfection a été acceptée
provisoirement ou définitivement durant
les trois années consécutives précédentes;
ce coût ne comprend pas les dépenses
accessoires ne se rapportant pas directe-
ment aux trottoirs, comme un change-
ment de conduite d'eau, de gaz ou d'autres
travaux semblables;
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2. la superficie en verges carrées du
trottoir ou de la bordure de trottoir;

3. le coût moyen à la verge carrée obte-
nu en divisant le coût total mentionné au
paragraphe 1 par la mesure de superficie
établie au paragraphe 2. »

7 4 . L'article 1018 de ladite charte,
modifié par l'article 30 du chapitre 90 des
lois de 1968, est remplacé par les suivants:

« 1 0 1 8 . Le coût du pavage à cons-
truire ou à refaire dans les rues, ruelles
publiques ou rendues publiques et places
publiques est à la charge des propriétaires
riverains, dans la proportion du nombre
de pieds de front de leurs immeubles
respectifs, et comprend toutes les dépen-
ses relatives aux travaux de construc-
tion et de réfection du pavage, et le cas
échéant, aux travaux accessoires à ceux
du pavage, notamment, le nivellement, les
regards d'égout, la bordure, l'enlèvement
et le remplacement des poteaux, prises
d'eau et d'autres ouvrages, aux frais
d'études techniques, aux frais d'inspec-
tion et de surveillance, et aux frais géné-
raux d'administration dans une propor-
tion n'excédant pas dix pour cent du total
des dépenses énumérées au présent arti-
cle.

Ce coût est payable au comptant ou en
vingt versements annuels.

« l 0 1 8 a . Par règlement adopté dans
le cours du mois de mars de chaque année
sur le rapport du comité exécutif et con-
formément au coût moyen obtenu de la
manière indiquée à l'article 10186, le con-
seil détermine le taux uniforme à la verge
carrée auquel le coût du pavage est mis à
la charge des propriétaires riverains, en
application de l'article 1018.

Le coût proportionnel mis à la charge
de chacun des propriétaires riverains est
le montant obtenu en multipliant le taux
uniforme à la verge carrée par la mesure
de superficie du terrain de chaque proprié-
taire riverain, laquelle est déterminée en
multipliant le nombre de pieds de front
dudit terrain, moins l'exemption prévue à
l'article 1025 s'il y a lieu, par la largeur
moyenne de la rue, ruelle ou place publi-
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que, ou section de rue, ruelle ou place
publique, sur laquelle le pavage est cons-
truit ou refait.

« 1 0 1 8 b . Le directeur du service des
travaux publics doit, avant le 1er mars de
chaque année, fournir au comité exécutif
les renseignements suivants:

1. le coût total du pavage dont la cons-
truction ou l'entretien a été accepté, pro-
visoirement ou définitivement, durant les
trois années consécutives précédentes;

2. la superficie en verges carrées dudit
pavage;

3. le coût moyen à la verge carrée obte-
nu en divisant le coût total par la super-
ficie. »

7 5 . L'article 1019 de ladite charte,
modifié par l'article 31 du chapitre 90 des
lois de 1968 et par l'article 15 du chapitre
91 des lois de 1969, est de nouveau modi-
fié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 0 1 9 . Ne sont pas assujettis à la
cotisation prévue à l'article 1018: »;

b) en retranchant le deuxième alinéa.

76. Ladite charte est modifié en insé-
rant après l'article 1019, le suivant:

« 1 0 2 0 . Si le directeur du service des
travaux publics recommande le pavage
d'une ruelle publique ou privée et constate
que ce pavage n'est utile qu'aux proprié-
taires riverains d'un seul côté de ladite
ruelle, le conseil peut exempter de la répar-
tition du coût, en totalité ou en partie, les
propriétaires riverains de l'autre côté. Il
fixe alors la proportion du coût total de
cette opération qui est payable par la ville
et celle que doivent assumer les proprié-
taires riverains assujettis. »

7 7 . L'article 1021 de ladite charte,
modifié par l'article 32 du chapitre 90 des
lois de 1968, est abrogé.
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7 8 . L'article 1024 de ladite charte,
remplacé par l'article 34 du chapitre 90
des lois de 1968, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 1 0 2 4 . La ville paie, suivant les dis-
positions de l'article 693, toutes les dépen-
ses relatives à la construction et à la
réfection du pavage qui ne sont pas mises
à la charge des propriétaires riverains. »

7 9 . L'article 1025 de ladite charte,
remplacé par l'article 35 du chapitre 90
des lois de 1968, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 1 0 2 5 . Si un rapport du directeur
du service des travaux publics constate
qu'un propriétaire est imposé au plein
montant du coût proportionnel cotisable
mentionné à l'article 1018a, le comité
exécutif peut décréter que le coût du
pavage à l'arrière du même lot est payable
par la ville en totalité ou dans une propor-
tion qu'il détermine, selon les dispositions
de l'article 693. »

80. L'article 1027 de ladite charte est
abrogé.

8 1 . L'article 1029 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 O 2 9 . Le coût de la construction
des drains, éclairage, conduits souterrains
d'électricité et de tous travaux connexes
dans une ruelle privée ou rendue publique,
quelle que soit la date où elle a été rendue
publique, est mis à la charge des proprié-
taires riverains à desservir, dans la propor-
tion du nombre de pieds de front de leurs
immeubles respectifs, à un taux uniforme
à la verge carrée déterminé de la manière
prévue aux articles 1018a et suivants. »

82. L'article 1030 de ladite charte est
abrogé.

83. L'article 1030a de ladite charte,
édicté par l'article 46 du chapitre 70 des
lois de 1963 (1re session), est abrogé.
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8 4 . L'article 1031a de ladite charte,
édicté par l'article 36 du chapitre 90 des
lois de 1968 et modifié par l'article 58 du
chapitre 96 des lois de 1971, est abrogé.

8 5 . Ladite charte est modifiée en
insérant, après l'article 1087, le suivant:

« 1 0 8 7 a . 1° Nonobstant les disposi-
tions de l'article 40 du chapitre 73 des lois
de 1913/1914 et ses modifications, concer-
nant l'aqueduc de la ville et les immeubles
que la ville peut acquérir dans le territoire
de la cité de LaSalle et de la cité de Verdun,
la ville peut céder à la municipalité où ils
sont situés les immeubles requis pour fins
de rue ou de boulevard existant ou projeté.

2° Les pouvoirs, droits et obligations
de la ville concernant les immeubles ainsi
acquis par une municipalité deviennent
les pouvoirs, droits et obligations de cette
dernière par suite de leur acquisition,
sous réserve de ceux conservés à la ville
dans l'acte de cession et des conditions
contenues audit acte.

3° Si la ville a acquis ou acquiert dans
ces municipalités plus d'immeubles que
ceux dont elle a besoin pour les rues ou
boulevards de chaque coté du canal de son
aqueduc, elle peut en disposer à son gré. »

86. L'article 1128 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 1 2 8 . Lorsqu'une personne est ar-
rêtée sans mandat par un agent de la
paix pour une infraction à un règlement
municipal concernant l'ivresse, il suffit que
la plainte soit formulée verbalement sous
serment à moins que le défendeur n'exige
qu'elle soit écrite. »

8 7 . L'article 1138 de ladite charte
est remplacé par le suivant:

« 1 1 3 8 . Dans toute poursuite de
caractère pénal intentée devant la Cour
municipale ou devant un juge municipal,
les dispositions de la Loi des poursuites
sommaires s'appliquent, sauf incompati-
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bilité avec quelque disposition de la pré-
sente charte et sauf les cas régis par des
dispositions spéciales, à la Cour munici-
pale et aux juges municipaux, en ce qui
concerne la procédure, les jugements,
sentences et ordres de la cour et des juges
et leur exécution.

Un défendeur peut comparaître et enre-
gistrer son plaidoyer par écrit; toutefois,
la cour ou le juge peut requérir sa présence
au moyen d'un avis dûment signifié.

Les formules contenues à la Loi des
poursuites sommaires peuvent être modi-
fiées pour les rendre applicables à la Cour
municipale. »

8 8 . L'article 1139 de ladite charte,
remplacé par l'article 62 du chapitre 86
des lois de 1966/1967 et modifié par l'arti-
cle 74 du chapitre 96 des lois de 1971, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 1 1 3 9 . 1° Dans les cas de violation
d'un règlement municipal relatif à la cir-
culation et à la sécurité publique:

a) l'agent de la paix qui constate une
contravention peut remplir sur les lieux
un billet de contravention qui en indique
la nature; il en remet une copie au con-
ducteur ou la dépose dans un endroit
apparent du véhicule et rapporte l'original
au service de police;

b) l'agent de la paix peut également,
s'il ne s'agit pas d'une infraction de sta-
tionnement, remplir sur les lieux un billet
d'assignation; il en remet une copie au
conducteur du véhicule, ce qui en cons-
titue une signification légale.

Une autre copie doit en être remise au
greffier de la Cour municipale dans les
quarante-huit heures qui suivent.

Le jour fixé pour la comparution, à
moins qu'un paiement libératoire n'ait été
effectué, le greffier ouvre un dossier et y
dépose ce document, qui constitue une
sommation dûment autorisée et signifiée,
au sens de la Loi des poursuites sommaires,
et rapportable à la date fixée.

2° Les dispositions du présent article
n'empêchent pas l'agent de la paix de
porter une plainte ou de faire émettre une
sommation contre un contrevenant, en la
manière ordinaire, s'il le juge à propos.

Plaidoyer
par écrit,
etc.

Formules.

1959/60,
c. 102,
a. 1139,
remp.

Violation
de règle-
ment de
circula-
tion.

Copie au
greffier.

Document
constitue
somma-
tion.

Plainte,
etc.
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3° L'agent ne peut remettre un billet
d'assignation à un contrevenant impliqué
dans un accident; dans ce cas, une somma-
tion doit être signifiée.

4° Tout agent de la paix ou tout agent
spécial, nommé en vertu de l'article 1142,
est autorisé à déplacer ou à faire dépla-
cer, au moyen d'un véhicule de service
ou remorque, tout véhicule stationné en
contravention d'une ordonnance ou d'un
règlement de circulation.

5° Le billet de contravention, le billet
d'assignation ou la sommation doit faire
mention de ce déplacement et la ville
perçoit de celui qui se présente à tout
endroit désigné sur le billet pour payer
l'amende tel que prévu au présent article,
ou qui plaide coupable ou est trouvé cou-
pable sur la plainte portée contre lui en
vertu du présent article, une somme addi-
tionnelle à être fixée par règlement mais
ne dépassant pas vingt-cinq dollars.

6° Dans tous les cas prévus au présent
article, le conseil peut, par règlement,
attribuer au directeur du service de la
circulation ou à tout autre officier ou em-
ployé désigné par ce dernier, l'exercice de
tous les pouvoirs et devoirs attribués par
le présent article à l'agent de la paix ou à
l'agent spécial. »

8 9 . L'article 1140b de ladite charte,
édicté par l'article 76 du chapitre 96 des
lois de 1971, est remplacé par le suivant:

« 1 1 4 0 b . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, lorsqu'un
agent de la paix constate une infraction
au Code de la route, il peut remplir sur
les lieux un billet de contravention ou un
billet d'assignation et en remettre copie
au conducteur du véhicule.

Ce billet de contravention ou ce billet
d'assignation tient lieu d'avis préalable
suivant ledit Code pourvu qu'il contienne
une description de l'infraction, spécifie
l'amende minimum et indique l'endroit
où il peut être payé, avec, en outre, deux
dollars pour les frais, dans les dix jours
suivants.

Ce billet de contravention ou ce billet
d'assignation a, pour le surplus, la même
force et le même effet et doit être traité

Accident.

Déplace-
ment de
véhicule.

Mention
sur billet
de contra-
vention,
etc.

Attribu-
tion de
pouvoirs.

1959/60,
c. 102,
a. 1140b,
remp.

Billet de
contra-
vention
sur lieu de
l'infrac-
tion.

Contenu.

Force et
effet.
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de la même façon que le billet de contra-
vention ou le billet d'assignation prévu
dans les cas de violation d'un règlement
municipal relatif à la circulation. »

9 0 . L'article 1149a de ladite charte,
édicté par l'article 77 du chapitre 96 des
lois de 1971, est remplacé par le suivant:

« 1 1 4 9 a . À la recommandation de
l'avocat en chef, le comité exécutif peut
autoriser la destruction des dossiers ter-
minés depuis plus de trois ans relatifs aux
infractions aux lois du Québec ou aux rè-
glements municipaux. »

9 1 . L'article 1162 de ladite charte,
remplacé par l'article 22 du chapitre 76
des lois de 1972, est modifié:

a) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

« Toutefois, dans le cas d'une infrac-
tion de circulation, lorsque, par erreur,
une personne a reçu un billet, a été pour-
suivie, a été condamnée ou a payé une
somme ou que des procédures ont été
prises subséquemment au paiement de la
somme due, sur un affidavit à cet effet
signé personnellement par le directeur du
service de police de la Communauté ur-
baine de Montréal ou l'un de ses officiers
qu'il autorise par écrit à cet effet et déposé
à la Cour municipale, les procédures, juge-
ments et dettes sont annulés à compter
de la date de ce dépôt et, le cas échéant,
cette cour ou un de ses juges doivent en
prendre acte et le directeur des finances
doit rayer le compte et faire remise. »;

b) en remplaçant les six premières lignes
du quatrième alinéa par ce qui suit:

« Lorsqu'une personne a été condamnée
par défaut pour une infraction de circu-
lation, le dépôt au greffe de la cour, ou
la remise à tout agent de la paix qui la
détient, d'une simple déclaration par écrit
de cette personne, appuyée ».

92. L'article 1163 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 1 6 3 . Tout emprisonnement im-
posé par la Cour municipale ou un juge
municipal en vertu de la présente charte,

1959/60,
c. 102,
a. 1149a,
remp.

Destruc-
tion de
dossiers.

1959/60,
c. 102,
a. 1162,
mod.

Procédu-
res, etc.,
annulées
en cas
d'erreur.

1959/60,
c. 102,
a. 1163,
remp.
Lieu
d'empri-
sonne-
ment.
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d'une autre loi ou d'un règlement a lieu
dans la prison commune du district où le
mandat d'emprisonnement est exécuté. »

93. Ladite charte est modifiée en
remplaçant les formules 1 et 2 par les
suivantes:

« 1.—(Article 62)

Serment du maire et des conseillers

Je, , élu maire (ou conseiller,
selon le cas) de la Ville de Montréal, jure
(ou affirme solennellement, selon le cas)
que je serai loyal et porterai vraie allé-
geance à l'autorité constituée selon la loi,
et de plus que je remplirai, fidèlement et
au meilleur de mon jugement et de ma
capacité, les devoirs de la charge à laquelle
j'ai été élu.

(Dans le cas d'une prestation de serment,
ajouter: « Ainsi, Dieu me soit en aide. »)

« 2.—(Article 169)

Serment du commissaire à revaluation et
du commissaire-adjoint

Je, , nommé commissaire
à l'évaluation (ou commissaire-adjoint,
selon le cas) pour la Communauté urbaine
de Montréal, jure (ou affirme solennelle-
ment, selon le cas) que je remplirai les
devoirs de commissaire (ou commissaire-
adjoint, selon le cas) suivant la loi, avec
fidélité, impartialité, honnêteté et dili-
gence.

(Dans le cas d'une prestation de serment,
ajouter: « Ainsi, Dieu me soit en aide. »)

Serment des membres du personnel du
commissaire à revaluation

Je, , membre du personnel
du commissaire à l'évaluation de la Com-
munauté urbaine de Montréal, jure (ou
affirme solennellement, selon le cas) que je
remplirai les devoirs de ma charge suivant
la loi, avec fidélité, impartialité, honnê-
teté et diligence.

(Dans le cas d'une prestation de serment,
ajouter: « Ainsi, Dieu me soit en aide. »)

9 4 . Ladite charte est modifiée en
remplaçant les formules 4, 5, 6, 7 et 8
par les suivantes:

1959/60,
form. 1, 2,
remp.

Id., form.
4-8, remp.
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« A.—(Article 211)

AVIS PUBLIC

Nomination des vice-présidents et
dépôt de la liste électorale

Sachez que les personnes ci-dessous dé-
signées ont été nommées vice-présidents
de district pour l'élection en cours.

Sachez également que la liste électorale
de la Ville de Montréal est maintenant
déposée au bureau du président d'élection
et que la liste des électeurs de chaque dis-
trict est également déposée au bureau du
vice-président du district.

Tout intéressé peut en prendre connais-
sance au bureau du président d'élection à
l'Hôtel de Ville pendant les heures de
bureau ou au bureau du vice-président
du district chaque jour, sauf le dimanche,
de 9:00 à 21:00 heures.

Toutes demandes en inscription, en cor-
rection ou en radiation, suivant les for-
mules 4a et 4b peuvent être déposées au
bureau du vice-président à compter du
cinquante-quatrième jour avant celui du
scrutin. Toutefois les demandes en inscrip-
tion ou en radiation doivent être déposées
au plus tard le vingt-sixième jour avant
celui du scrutin.

Les séances de révision se tiendront les
vingt-septième, vingt-sixième, vingt-cin-
quième, vingt-quatrième et vingt-troisiè-
me jours avant le jour du scrutin, de
10:00 à 12:00 heures, de 13:00 à 18:00
heures et de 19:00 à 21:00 heures. Si l'un
de ces jours est férié, l'ouverture ou la
continuation des séances de révision doit
être retardée au jour juridique suivant.

Nom du district Vice-président Adresse (bureau)
Name of district District returning officer Address (office)
Bureau du greffier - Clerk's Office Par ordre - By Order
Hôtel de Ville-City Hall
Montréal, le jour du mois de 1 9 . . . .
Montreal, the day of the month of 19

Président d'élection
Returning-Officer
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« 4a.—(Article 212)

Addition ou correction

District
Section de vote no

Je soussigné affirme qu'il y a erreur
sur la liste électorale et demande d'v
AJOUTER ou RETRANCHER
l'inscription suivante:
No: rue: app.
nom: prénom:

occupation:

ou de CORRIGER celle de:
No: rue: app.:
nom : prénom:

occupation :

En la remplaçant par:
No: rue: app.:
nom: prénom:

occupation:
pour le motif suivant:

Montréal, le jour du mois d e . . . .

1 9 . . . .

(Signature du requérant)

(Nom en lettres moulées)

(Résidence)

(No de téléphone)
Assermenté (ou affirmé solennellement,

selon le cas) devant moi, à Montréal,
ce jour du mois de

1 9 . . . .

Vice-président d'élection

« 4b.—(Article 212)

Affidavit d'opposition

Je soussigné, ,
dont l'adresse est

, jure (ou affirme solennelle-
ment, selon le cas) :
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1° Que je suis la personne inscrite sur
la liste des électeurs pour la section de
vote no comprise dans le district

• • • >
2° Que le nom de (nom de la personne),

dont l'adresse est
et dont l'occupation est ,
a été inscrit sur la liste des électeurs pour
la section de vote no dans le district

t

3° Que j 'ai raisonnablement lieu de
croire et que je crois véritablement que la
personne dont le nom figure au paragraphe
2° ne devrait pas figurer sur ladite liste
pour le motif suivant:

Assermenté (ou affirmé solennellement,
selon le cas) devant moi, à Montréal,
ce jour du mois
de 1 9 . . . .

(Signature du requérant)

Vice-président d'élection
(ou réviseur, selon le cas)

« Ac.—(Article 212)

Avis de la présentation d'une demande pour
retrancher un nom de la liste électorale

District

Soyez avisé qu'une demande visant
à faire retrancher votre nom de la liste
électorale du district ,
dont copie est jointe, a été déposée au
bureau du vice-président de ce district et
qu'il sera statué sur cette demande par
le réviseur à une séance qui sera tenue au
no de la rue dans la
Ville de Montréal le jour du mois
de 1 9 . . . . où vous pourrez
vous présenter

- de 10:00 à 12:00 heures

- de 13:00 à 18:00 heures

- de 19:00 à 21:00 heures.
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Soyez également avisé que vous devrez
vous présenter devant le réviseur en per-
sonne ou par procureur pour établir votre
droit et, à défaut, votre nom sera rayé de
la liste.

Montréal, ce jour du mois de
19

Réviseur

« Ad.—(Articles 214, 215)

Nomination de réviseurs de district

À (nom, prénoms, occupation et résidence
du réviseur)

Sachez qu'en ma qualité de président
d'élection, je vous nomme par les présen-
tes réviseur pour le district

Donné sous mon seing, à Montréal, ce
jour du mois de

1 9 . . . .

Président d'élection

Serment d'office du réviseur

Je, ,
nommé réviseur dans le district

pour les prochaines élections
qui auront lieu en la Ville de Montréal en
vertu des dispositions de la charte de ladite
ville, jure (ou affirme solennellement,
selon le cas) que j'agirai fidèlement en
madite qualité de réviseur, sans partia-
lité, crainte, faveur ni affection.

(Dans le cas d'une prestation de serment,
ajouter: « Ainsi, Dieu me soit en aide. »)

Réviseur

Assermenté (ou affirmé solennellement,
selon le cas) devant moi, à Montréal,
ce jour du mois de 1 9 . . . .

Président d'élection

« 4e.—(Article 216)

Avis public de révision des
listes électorales

Avis public est par les présentes donné
que des séances pour la révision des listes
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des électeurs auront lieu les vingt-septiè-
me, vingt-sixième, vingt-cinquième, vingt-
quatrième et vingt-troisième jours avant
le jour ordinaire du scrutin soit les quator-
zième, quinzième, seizième, dix-septième
et dix-huitième jours du mois d'octobre
1 9 . . . . aux endroits suivants:

District Réviseur
District Revisor

Que durant les séances de révision
tenues de dix heures à douze heures, de
treize heures à dix-huit heures et de dix-
neuf heures à vingt et une heures, le révi-
seur statuera sur les catégories suivantes:

a) les demandes présentées par des élec-
teurs suivant la formule 4a pour ajouter
ou retrancher l'inscription de leur nom
ou celui d'un parent sur la liste électorale;

b) les demandes présentées suivant la
formule 4a pour corriger le nom de l'élec-
teur ou autres détails qui figurent erroné-
ment sur la liste électorale;

c) toute demande produite par un élec-
teur suivant la formule 46 en vue de faire
radier le nom d'une autre personne qu'il
croit inhabile à voter à l'élection en cours.

Président d'élection
Bureau du Greffier
Hôtel de Ville
Montréal

« 5.—(Articles 222, 223, 224)

Certificat de révision des listes électorales

Je soussigné, ,
réviseur des listes électorales dans le dis-
trict
de la Ville de Montréal, certifie par les
présentes que la liste ci-dessus des élec-
teurs municipaux pour la section de vote
numéro dans ledit district, pour
l'année courante, a été révisée par moi
suivant la loi.

Réviseur
Greffier de la Ville.
Montréal, le jour du mois
de 19
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« 6.—(Article 232)

Commission d'un vice-président d'élection

Â (nom, prénoms, occupation et rési-
dence du vice-président)

Sachez qu'en ma qualité de président
de l'élection je vous ai nommé et vous
nomme par les présentes vice-président
d'élection pour agir en cette qualité sui-
vant la loi, dans le district ,
aux prochaines élections qui auront lieu
en la Ville de Montréal le jour
du mois de 19 en vertu
des dispositions de la charte de ladite ville.

Donné sous mon seing, à Montréal,
ce jour du mois d e . . . .

1 9 . . . .

Président d'élection

« 7.—(Article 234)

Serment du vice-président d'élection

Je, ,
nommé vice-président dans le district.. . .

pour les prochaines élec-
tions qui auront lieu en la Ville de Mont-
réal, le jour du mois de

1 9 . . . . , en vertu des dispositions
de la charte de ladite ville, jure (ou affirme
solennellement, selon le cas) que j'agirai
en cette qualité, fidèlement et conformé-
ment à la loi, sans partialité, crainte,
faveur ou affection.

(Dans le cas d'une prestation de serment,
ajouter: « Ainsi, Dieu me soit en aide. »)

Vice-président d'élection

« 8.—(Article 234)

Certificat de prestation du serment du
vice-président

Je soussigné certifie par les présentes
que, le jour du mois de

1 9 . . . . , M
a été nommé vice-président dans le dis-
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trict
pour les prochaines élections qui auront
lieu en la Ville de Montreal, le
jour du mois de 1 9 . . . . , en
vertu des dispositions de la charte de ladite
ville, et a prêté et signé devant moi le ser-
ment d'office requis par ladite charte.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous
mon seing le présent certificat.

Juge de paix

ou ou

Commissaire à Président d'élection »
l'assermentation

95. Ladite charte est modifiée en rem-
plaçant dans la formule 9, modifiée par
l'article 114 du chapitre 59 des lois de
1962, le mot « secrétaire » par les mots
« président adjoint ».

96. Ladite charte est modifiée en rem-
plaçant la formule 21 par la suivante:

1959/60,
c. 102,
form. 9,
mod.

Id.,
form 21,
remp.
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9 7 . Ladite charte est modifiée en
insérant après la formule 23 les suivantes:

« 23a.—(Articles 311b, 311i)

Avis de la tenue d'un bureau spécial
de scrutin

Sachez par les présentes qu'un bureau
spécial de scrutin sera ouvert dans les
districts mentionnés ci-dessous:

District Adresse

(Inscrire le nom de chaque district ainsi
que l'adresse du bureau spécial de scrutin.)

Lesdits bureaux spéciaux de scrutin se-
ront ouverts entre 9:00 heures et 21:00
heures mercredi et jeudi les
et jours du mois
de 1 9 . . . .
soit les quatrième et troisième jours avant
la date fixée comme jour ordinaire de
scrutin.

Sachez également que les personnes ci-
dessous désignées et dont le nom figure
sur la liste électorale pour l'élection en
cours peuvent voter au bureau spécial de
scrutin, après avoir rempli les formalités
décrites à la section 6A du chapitre III du
titre VI de la Charte de la Ville de
Montréal et signé la formule 236 en pré-
sence du scrutateur:

1° les scrutateurs, greffiers, officiers
spéciaux, constables spéciaux et constables
du service de police de la Communauté
urbaine de Montréal qui sont en fonction
le jour ordinaire du scrutin dans une sec-
tion de vote autre que celle de leur domi-
cile;

2° les employés de chemin de fer, des
postes et de messageries, les navigateurs,
prêtres-missionnaires, voyageurs de com-
merce et toutes autres personnes que leurs
occupations habituelles contraignent à
s'absenter du lieu de leur domicile et qui
ont raison de croire que leurs occupations
ordinaires les obligeront, le jour fixé pour
le scrutin général, à s'absenter de la muni-
cipalité où ils ont leur domicile et les em-
pêcheront de voter à l'élection en cours.

1959/60,
c. 102,
form 23a,
23b, aj.
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Le jour ordinaire du scrutin, le scruta-
teur d'un bureau spécial doit, à dix-neuf
heures, être présent avec son greffier à l'en-
droit mentionné dans l'avis public et, en
présence des candidats et de leurs repré-
sentants, ouvrir la boîte de scrutin et
remplir toutes les formalités concernant le
dépouillement du scrutin, conformément à
la section 7 du chapitre III du titre VI
de ladite charte.

Président d'élection

Bureau du greffier
Hôtel de Ville
Montréal, le jour du mois
de 1 9 . . . .

« 23b.—(Articles 311c, 311g)

Numéro d'ordre
de l'électeur

Serment d'un électeur qui désire voter à un
bureau spécial de scrutin

Je soussigné, ,
déclare en présence du scrutateur

a) que mon nom est inscrit sur la liste
électorale du district , section
de vote no , numéro d'ordre ,
comme suit:

(nom) (adresse) (occupation)

b) que je suis la personne dont il s'agit
ci-dessus;

c) que le jour ordinaire du scrutin
j'agirai à titre de
dans une section de vote autre que celle
où se trouve mon domicile;

ou
d) que je suis une des personnes men-

tionnées au paragraphe b de l'article 311c
de la Charte de la Ville de Montréal, que
mon emploi ou profession ordinaire est

, et que mes occupa-
tions ordinaires m'obligeront à m'absenter
de la ville le jour du scrutin général.
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Assermenté (ou affirmé solennellement,
selon le cas) devant moi, à Montréal,
ce jour du mois de

1 9 . . . .

(Signature)

Scrutateur
District »

9 8 . Ladite charte est modifiée en rem-
plaçant le paragraphe 1 de la formule 30
par le suivant:

« 1. Que vous ayez dix-huit ans révolus
et que vous êtes citoyen canadien; ».

99. L'acte de donation entre Alphonse
Desjardins, es qualités, Dame Zaide Paré
et Dame Rachel Mathieu et la Ville de
Maisonneuve, reçu le 25 novembre 1884
par Napoléon Préfontaine, notaire à Mont-
réal, sous le numéro 61 des minutes dudit
notaire et enregistré sous le numéro 17218
au bureau de la division d'enregistrement
d'Hochelaga et Jacques-Cartier, est ratifié.

100. L'article 356 de la Loi de la
Communauté urbaine de Montréal (1969,
chapitre 84), modifié par l'article 6 du
chapitre 92 des lois de 1971, est de nou-
veau modifié en remplaçant les deux pre-
miers alinéas par les suivants:

« 3 5 6 . À compter du 1er janvier 1975,
le comité exécutif peut adopter et sou-
mettre au Conseil, pour approbation par
règlement, un plan établissant l'intégra-
tion totale à la Communauté de la Com-
mission des services électriques de la Ville
de Montréal.

Les articles 354, 354a à 354d et l'article
355 s'appliquent à ce règlement. »

1 0 1 . 1. Le montant de la pension
alimentaire accordée à Pacifique Plante
par le conseil de la ville de Montréal le
12 juillet 1965 est fixé à $9,619.74 au lieu
de $7,000, à compter du 12 juillet 1965,
avec intérêt sur l'excédent dudit montant
de $9,619.74 sur celui de $7,000.

2. Pacifique Plante peut, dans les douze
mois de la date de l'entrée en vigueur de
la présente loi, par requête à la Cour
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supérieure ou à l'un de ses juges, deman-
der un jugement déclaratoire pour faire
déterminer tout droit, même éteint par
prescription, qu'il aurait pu faire valoir à
titre d'employé ou d'ancien employé de la
Ville de Montréal. Ce jugement a les
mêmes effets et est sujet aux mêmes re-
cours d'appel que tout autre jugement
final de la Cour supérieure.

1 0 2 . Les articles 60 et 61 ont effet
depuis le 1er mai 1973.

103. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet
rétroactif.

Entrée en
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